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Dans toute l'Europe occidentale de la fin du XIXe siècle, se dé-
veloppe une crise philosophique. Pour la plupart des pays concernés,
des recherches ont été réalisées au sujet de cette époque tantôt trou-
blée par la lutte entre le socialisme, les tendances progressistes du li-
béralisme, le positivisme, le spiritualisme et le décadentisme et tantôt
marquée — fait caractéristique de cette période — par la connexion
ou la fusion de ces courants (1). La Belgique n'échappa pas au tour-
billon des "yellow nineties". Notre intention première est de montrer
cette situation à partir de deux conflits universitaires qui, plus que de
simples incidents, prennent figure de manifestations d'une crise struc-
turelle plus profonde; selon notre analyse, il convient ensuite d'indi-
quer les causes profondes de cette crise et de les situer dans un cadre
plus large, en frayant le chemin pour d'ultérieures recherches rela-
tives à ce fin de siècle politique.

* Cette étude fut accomplie dans le cadre du programme de recherche relatif à
Van Nu en Straks, confié par le "Fonds voor Kollektief Fundamenteel Onder-
zoek" au "Centrum voor de Studie van het Vlaamse Cultuurleven vanaf het be-
gin van de acttiende eeuw", établi à Anvers aux "Archief en Museum voor het
Vlaamse Cultuurleven". L'équipe de recherche est composée de Mlles R. Beckers
et L. Jansseune et de M. W. Van Rooy.
(1) Voir, e.a., à ce sujet, H. STUART HUGHES, Consciousness and Society. The
Reorientation of European Social Thought 1890-1930 (New York, 1958).
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PREMIERES ESCARMOUCHES (1890-1891)
ET LEURS RESULTATS

Le 15 octobre 1890, Jacques Dwelshauvers (2) écrit à Emmanu-
el de Bom : "Si je ne vous ai point écrit plut tôt, c'est que — comme
vous l'avez appris par les journaux — la vie universitaire a été très agi-
tée ces jours-ci. Ce beau réveil de forces auquel j'ai pris part et qui a
si rudement secoué tous les doctrinarismes et toutes les intransigean-
ces a occupé tout mon temps" (3). La vie universitaire était brutale-
ment tirée de son pesant sommeil, après une vingtaine d'années. Il
fallait en effet remonter à 1868 pour retrouver une manifestation de
la présence étudiante, c'est-à-dire pendant cette époque de la Pre-
mière Internationale où les étudiant tentèrent d'établir des rapports
entre l'Université et la vie sociale. Pendant une courte période, na-
quit une collaboration entre travailleurs et étudiants (4). La section
bruxelloise de la Première Internationale comptait dans ses rangs plu-

(2) Jacques Dwelshauwers (1872-1940), auquel nous consacrerons bientôt un
article, était historien de l'art et militant anarchiste. Il effectua un long séjour en
Italie puis, dès 1906, il s'établit à Paris où il entra en relation avec les anarchistes
les plus notoires (e.a., avec Victor Serge, dont l'oeuvre romanesque connaît à
nouveau la faveur du public), des communistes (il travailla pendant quelques
années pour le journal communiste L'Humanité) et des indépendants de gauche
(e.a., R. Rolland). Il écrivait sous le pseudonyme de Jacques Mesnil. Voir Biogra-
phie Nationale, t. 34, col. 596-605.
(3) Voir AMVC/M525B no. 83747/1 (AMVC = Archief en Museum voor het
Vlaamse Cultuurleven. Archives et Musée de la vie culturelle flamande, à An-
vers).
(4) Voir John BARTIER, "Etudiants et Mouvement révolutionnaire au temps de
la Première Internationale", Mélanges offerts à G. Jacquemyns (Université libre
de Bruxelles, Editions de l'Institut de Sociologie, 1968), pp. 35-60.

198



L'Université Nouvelle

sieurs anciens étudiants de l'Université de Bruxelles (5). La défaite de
la Gauche après la Commune de Paris, la guerre franco-allemande
et l'engagement à outrance des progressistes dans le combat anti-
clérical peuvent expliquer le fait qu'il fallut attendre l'année 1890
pour que jaillisse à nouveau une étincelle révolutionnaire. En mars
1890, un Cercle des Etudiants Socialistes fut fondé à la Maison du
Peuple, sous la direction de L. de Brouckère, d'E. Koettlitz et
d _. Vandervelde. Ce Cercle veillait, entre autres, à l'organisation
de cours pour travailleurs et il va presque de soi que le jeune étu-
diant Dwelshauvers donna à la Maision du Peuple ses premières le-
çons pour les ouvriers et qu'il put en même temps y affiner ses
idées — jusqu'alors un peu vagues — sur les perspectives d'avenir.
La deuxième étincelle qui alluma la poudrière dans le monde aca-
démique universitaire fut le refus de l'imprimatur opposé à la thèse
présentée par Georges Dwelshauvers pour l'obtention de l'agréga-
tion en philosophie. G. Dwelshauvers (6) était docteur en philo-

(5) Citons, e.a., L. Fontaine, H. Denis, P. Janson, C. De Paepe. D faudrait vérifier
dans quelle mesure on pourrait qualifier ces dissidents de libéraux de gauche
(libéraux sociaux). H est en effet remarquable que, par exemple en 1870, des
personnages tels que Ch. Buis, L. Vanderkindere, Ch. Graux et E. Picard se
dressèrent contre le parti libéral pendant les élections législatives. Ce n'était pas
la première fois qu'ils se mettaient les doctrinaires à dos : certains avaient essayé,
en juillet 1867 déjà, de transformer le journal La Liberté, fondé en 1865, en
organe socialiste. Sur ces précoces 'essais de démocratisation du libéralisme, voir
e.a. Els WITTE, "Scheuring in het Brusselse Liberalisme. De Krachtmeting van 9
maart 1847 tussen Doctrinairen en Radikalen", extrait de Handelingen van de
Maatschappij voor Geschiedenis en Oudheidkunde te Gent (1968), pp. 227-250;
L. BERTRAND, Histoire de la Démocratie et du Socialisme en Belgique (Bru-
xelles-Paris, 1906-1907), t. 2,pp. 139-159.
(6) Georges Dwelshauvers (1866-1937), le frère de Jacques, obtiendra en 1893
l'autorisation d'enseigner un cours facultatif de psychologie expérimentale dans
la section des Sciences Sociales; il devint professeur extraordinaire à Bruxelles en
1899 et professeur ordinaire en 1904. Après la première Guerre Mondiale, on
l'accusa de "germanophilie" parce qu'il avait assisté, sous l'occupation, à un con-
cert organisé par les Allemands à la Monnaie. Il émigra ensuite a Barcelone où il
devint, sous la dictature de Primo de Rivera, directeur du laboratoire de psycho-
logie à l'Université mais l'institut où il prodiguait ses enseignements hit accusé de
servir de foyer au séparatisme catalan. Par conséquent, on lui retira son poste. D
entra alors comme professeur auprès de Mgr. Baudrillard à la Faculté de Philoso-
phie de l'Institut Catholique à Paris. Sur ce personnage, voir E. de SEYN, Dic-
tionnaire des écrivains belges. Bio-bibliographie, t. f (Bruges, 1930), p. 768;
Biographie Nationale, t. 33, col. 274-282; à propos de ses aventures sous l'occu-
pation allemande, voir L. GILLE, A. OOMS et P. de LANDSHEERE, Cinquante
mois d'occupation allemande, 1.1 (Bruxelles, 1919), pp. 290-292; Lettre d'E. de
Bom au professeur Em. Boisacq, datée du 9 novembre 1927, AMVC/B708B no.
84658/421; Lettre de G. Dwelshauvers à G. Schamelhout, datée du 6 mai 1915,
AMVC/D976B no. 27403/8.
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sophie et lettrese depuis 1887 mais l'agrégation lui aurait permis
d'accéder au professorat. En mai 1890, lorsque Dwelshauvers présen-
te sa thèse intitulée Psychologie de l'apperception et Recherches ex-
périmentales sur l'attention. Essai de Psychologie physiologique à son
promoteur G. Tiberghien, ce dernier n'accorde pas son approbation à
cette dissertation. Dès lors, apparaissent les ferments de la première
crise universitaire d'envergure depuis 1868.

Le philosophe G. Tiberghien, fervent partisan des théories du
panenthéiste K. Krause, refusait en raison de ses convictions spiritu-
alistes d'approuver la thèse de G. Dwelshauvers, strictement empiriste
et basée sur les théories de W. Wundt. Le philosophe vieillissant qui
croyait avoir trouvé en G. Dwelshauvers un disciple capable de diffu-
ser les théories de Krause en Belgique et à l'étranger — lui-même les
avait propagées en Espagne — était amèrement déçu par les implica-
tions anti-spiritualistes des théories de Wundt et par la réduction de
la philosophie à la psychologie telle que son disciple supposé la con-
cevait : "Je ne discute pas en ce moment votre théorie, mais j'ai be-
soin de constater qu'elle est la plus étroite, la plus exclusive, la plus
intolérante qu'on puisse imaginer... Je vous engage à retirer cette
thèse malencontreuse qui jure avec mon enseignement, avec les tradi-
tions de la Faculté, avec les intérêts et les principes de l'Université".
Le 29 mai 1890, Dwelshauvers lui répond : "J'ai été fort étonné, en
lisant votre lettre, qu'après avoir invoqué la tolérance et le libre exa-
men, vous concluiez en me conseillant de retirer ma thèse parce que,
dites-vous, elle jure avec votre enseignement... Je vous répète donc,
en terminant, que je maintiens ma thèse, et que je ferai toutes les dé-
marches nécessaires pour la défendre". Suit cette véritable bombe à
retardement que représente une courte lettre, datée du 18 juin 1890
et signée par H. Pergameni, secrétaire de la Faculté de Philosophie et
Lettres : "Monsieur, J'ai l'honneur de vous faire savoir que la Faculté
de Philosophie et Lettres, dans sa séance du 14 juin, a décidé de ne
pas autoriser l'impression de votre thèse d'agrégation intitulée : Psy-
chologie de l'apperception et recherches expérimentales sur l'atten-
tion" (7).

Avant de suivre dans leur développement chronologique les ré-

(7) Cette correspondance est reproduite dans l'introduction de la thèse de
Dwelshauvers, publiée à compte d'auteur chez E. Guyot (rue Pachéco, 12) à
Bruxelles.
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actions du milieu universitaire, il nous faut évoquer certaines données
susceptibles d'éclairer le problème de l'improbation opposée à la
thèse de Dwelshauvers.

Un courant de gauche s'était développé assez rapidement et sur-
tout à Bruxelles au sein du libéralisme. Lesjeunes Turcs libéraux qui
manifestent leur présence dès 1870 environ sympathisaient générale-
ment avec la Première Internationale et le mouvement flamand. Il
s'agissait surtout d'hommes âgés de trente à cinquante ans dont la
plupart appartenaient aux professions libérales. Parmi les personnages
marquants, citons Charles Buis, Charles Graux, Hermann Pergameni,
Edmond Picard et Léon Vanderkindere qui se montrèrent fort sen-
sibles aux problèmes sociaux (ce qui ne permet pas de préjuger de
leur évolution politique, puisque un certain nombre d'entre eux re-
joignirent plus tard l'aile doctrinaire du libéralisme) (8). Une scission
apparut donc assez vite entre les tendances doctrinaires et progres-

(8) Voir note 4; Els WITTE, "Het Debuut van het Liberale Flamingantisme in de
Hoofdstad 1869-1875", Handelingen van de Koninklijke Zuidnederlandse Maat-
schappij voor Taal- en Letterkunde en Geschiedenis, XXVII (1973), pp. 311-
354.
On pourrait reprendre la classification proposée dans l'article de J.L. de Paepe
(La Réforme. Organe de la Démocratie libérale 1884-1907) au sujet du libéralis-
me :
1) les anciens libéraux doctrinaires (par exemple, W. Frère-Orban);
2) les libéraux modérés progressistes (E. Goblet d'Alviella);
3) les radicaux (E. Janson). Cependant, dans les années '80 du siècle passé, seuls
les deux derniers groupes subsistent de sorte que nous pouvons établir une nou-
velle distinction entre les libéraux doctrinaires (c'est-à-dire, ceux qui apparte-
naient auparavant au groupe des libéraux modérés progressistes mais qui, après la
catastrophe électorale de 1884, adoptèrent des positions plus "dures") et les li-
béraux démocrates progressistes, de plus en plus tentés par le socialisme dans la
dernière décennie du siècle. Les doctrinaires libéraux authentiques des années
1840-1860 ont complètement disparu. Voir J.L. de PAEPE, La Réforme. Organe
de la Démocratie Libérale. 1884-1907, Cahiers du Centre Interuniversitaire d'His-
toire Contemporaine, no. 64 (1972); J. GARSOU, L'Evolution du Parti Libéral à
Bruxelles. 1846-1939 (Bruxelles, s.d.).
Le premier Congrès des libéraux démocrates progressistes se tint les 29 et 30 mai
1887. H ressort clairement des débats que la plupart de ces libéraux (par exemple
E. Janson, A Martha et H. Pergameni) affectaient une position progressiste afin
d'endiguer une potentielle révolution sociale. Les controverses entre libéraux,
dans les années 1890, contribuèrent au recul du libéralisme, à tel point que
E. Goblet d'Alviella se demandait, après l'échec électoral de 1894, s'il existait en-
core un libéralisme belge (à la Chambre, les catholiques obtenaient 104 sièges, les
socialistes 28 et les libéraux 20; en 1898, les libéraux ne conservent plus que 11
sièges).
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sistes du libéralisme et, dès 1884, le libéralisme subit peu à peu un re-
cul en Belgique de sorte que la tension entre ces deux groupes ira en
s'amplifiant.

C'est dans ce contexte que se place l'épisode de la thèse de
Dwelshauvers. Les libéraux doctrinaires considéraient cette thèse
comme une attaque en règle contre leurs conceptions spiritualistes et
déistes et n'appréciaient pas du tout ce penchant vers le libéralisme
progressiste, l'anarchisme et le socialisme (9).

Les libéraux progressistes luttaient, avec des anarchistes et des
socialistes, pour la constitution d'un enseignement supérieur en scien-
ces politiques et sociales. Dès le 31 juillet 1889, un enseignement spé-
cial des sciences politiques et sociales fut instauré en dehors des Fa-
cultés, comme "l'émanation de l'Université toute entière". Cet en-
seignement n'était qu'ébauché sur la base d'un programme vague et
disparate et il fallait avoir obtenu un diplôme d'une autre Faculté
pour pouvoir s'inscrire à ces cours (10). Ce n'est qu'en 1897 que l'on
élabora un programma plus cohérent et que l'organisation d'études
de sociologie, déjà revendiquée par C. de Paepe en 1867, commença à
se réaliser (11).

Au climat de tension résultant de la polarisation croissante entre
libéraux doctrinaires et progressistes, s'ajoute une situation caractéri-
sée par un conflit de génération (12), séparant le jeune G. Dwelshau-
vers du célèbre philosophe G. Tiberghien dont le système philoso-

(9) La plupart de ces progressistes étaient fortement influencés par les idées de
Proudhon : ils réprouvaient le collectivisme et la théorie de l'Etat du marxisme
et se manifestaient, par l'accent mis sur les libertés individuelles, comme
d'authentiques libéraux.
(10) Dans la pratique, on pouvait cependant se faire inscrire sans avoir obtenu au
préalable un diplôme d'une quelconque Faculté, ce qui appert d'une lettre
d'A. Vermeylen à E. de Bom. Alors qu'il n'était entré que depuis deux mois à
l'Université, A. Vermeylen écrit vers la fin décembre 1890 qu'il s'est fait inscrire
à la "Faculté" des Sciences Sociales. Voir AMVC/V4655B no. 61077/43-44.
(11) La sociologie avait cependant déjà acquis droit de cité. La création en 1884
de la revue La Société Nouvelle, animée e .a. par F. Brouez, H. Denis, G. de Greef
et E. Picard, ne laisse planer aucun doute à ce sujet.
(12) John BARTIER écrit à ce sujet dans l'ouvrage L'Université Libre de Bru-
xelles. 1834-1959 (s.l., s.d.) : "Pourtant, la fin du XJXe siècle sera marquée par
une crise profonde, dont l'origine doit être cherchée dans un conflit de généra-
tions. En effet, le Conseil d'Administration était peuplé et certaines chaires im-
portantes, notamment celle de philosophie, étaient occupées par des hommes
âgés, restés fidèles aux opinions de leur jeunesse".
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phique bâti sur celui de Krause pouvait être compromis, à ses yeux,
par les idées du positivisme, bien que ce terme philosophique n'appa-
raisse jamais dans la thèse de Dwelshauvers. L'historien G. Altmeyer,
oncle maternel de G. Dwelshauvers, avait dit à propos de Tiberghien :
"Krause genuit Ah ren s; Ahrens genuit Tiberghien; Tiberghien autem
genuit neminem". Quel choc psychologique n'était-ce pour Tiberghien
de voir son disciple en puissance, G. Dwelshauvers, se dédire et se li-
vrer à la diabolique dévotion prêchée par W. Wundt ? Les réactions
de Tiberghien s'expliqueraient aussi dans le contexte d'hostilité et de
révolte contre le positivisme à la manière de Comte et de Spencer,
cette nouvelle religion considérée comme dangereuse par les spiri-
tualistes, tant catholiques que libéraux (13).

Le conflit universitaire qui éclata à propos de la thèse de
G. Dwelshauvers n'est donc certainement pas le fait du hasard mais
trouve ses origines dans plusieurs facteurs demeurés longtemps
comme en incubation. Voyons maintenant les réactions du milieu
universitaire qui suivirent le refus de la thèse de Dwelshauvers.

La nouvelle année académique de l'Université Libre de Bruxelles
s'ouvrait le 13 octobre 1890. Les étudiants qui avaient appris que
quatre professeurs s'étaient opposés à la thèse de Dwelshauvers (seuls
L. Vanderkindere et H. Pergameni avaient émis un jugement favo-
rable) étaient décidés à répliquer à cette atteinte portée au libre

(13) n faut ajouter que la philosophie scolastique d'origine louvaniste, sous la di-
rection de D.J. Mercier, ne freinait certainement pas le progrès des sciences
exactes mais qu'elle voulait, sous l'influence des idées de Giovanni Cornoldi,
établir un contact étroit entre la philosophie thomiste et les sciences positives.
Louvain possédait, dès 1894, un laboratoire de psychologie expérimentale.
L'Université de la libre pensée, payant son tribut aux doctrinaires libéraux, s'op-
posait donc à une expérience que l'Université catholique rivale ne tardera pas à
réaliser.
L'appréciation positive de W. Wundt au sujet des recherches de G. Dwelshauvers
apparaît dans une remarque, exprimée dans une note de bas de page figurant
sous un article rédigé par Dwelshauvers à Leipzig pendant l'été 1889. Wundt écri-
vait : "Dennoch können die Resultate der folgenden Versuche, die von dem
Verf. mit grosser Ausdauer und Sorgfalt ausgeführt worden sind für eine spätere
erschöpfendere Behandlung des Problems werthvolle Anhaltspunkte ergeben,
und ich habe daher geglaubt, sie trotz der theilweise fragmentarische Gestalt, die
sie besitzen, zur Veröffentlichung bringen zu sollen". Voir G. DWELSHAU-
VERS, "Untersuchungen zur Mechanik der activen Aufmerksamkeit", in
W. WUNDT, Philosophische Studien, t. 6, livre 2 (1890), pp. 217-249.
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examen (14) pendant la séance solennelle d'ouverture dans la salle
gothique de l'hôtel de ville de Bruxelles. La colère étudiante engen-
drée non seulement par le refus de la thèse de Dwelshauvers mais en-
core par l'éventuelle nomination au poste d'administrateur-inspecteur
de Ch. Graux, qui fut ministre des Finances dans le dernier cabinet
de Frère-Orban. Il réussira quelques jours plus tard à battre au Con-
seil d'Administration le candidat des libéraux progressistes, P. Jan-
son, par 12 voix contre 5 (15). Quand, de surcroît, les étudiants
eurent appris que l'on prétextait in extremis du caractère déficient et
incohérent de la thèse de Dwelshauvers pour en justifier le refus, les
esprits ne purent plus être réduits au calme. Nul n'ignorait en effet
que Wundt lui-même, dont l'enseignement était en usage depuis vingt
ans en Allemagne, avait approuvé la thèse en question, que de célè-
bres revues philosophiques comme Mind et la Revue Philosophique
accordaient des éloges à cette dissertation et que le professeur H. Eb-
binghaus, qui enseignait la philosophie à l'Université de Berlin, avait
demandé la collaboration de Dwelshauvers pour une nouvelle revue.
Compte tenu des griefs précédents des étudiants, l'explosion surve-
nue le 13 octobre 1890 ne peut nullement nous surprendre. Déjà
auparavant, les étudiants avaient contesté la composition du Conseil
d'Administration, revendiqué une représentation au sein de cet or-
gane auquel ils reprochaient de choisir les professeurs selon leurs
opinions politiques et non en vertu de leurs mérites (16).

La séance d'ouverture était présidée par le bourgmestre Buis,
en tant que président du Conseil d'Administration de l'Université
de Bruxelles. Quand on prononça le nom de Dwelshauvers, il y eut
un incroyable tumulte avec un slogan repris en choeur par les étu-

(14) L'expression de 'libre examen" est chargée de multiples connotations. Pour
Tiberghien, l'exercice du "libre examen" était limité par la volonté du père de fa-
mille et par la définition libérale de l'U.L.B.. Voir J. STENGERS, "D'une défini-
tion du Libre Examen", Revue de l'Université de Bruxelles (1955-1956), pp. 32-
61; J. STENGERS, "Le Libre Examen à l'Université de Bruxelles, autrefois et
aujourd'hui", Revue de l'Université de Bruxelles (1859-1959), pp. 246-282.
(15) Bien que P. Janson obtint plus de voix que Ch. Graux, le Conseil d'Admi-
nistration désigna ce dernier par 12 voix contre 5 (celles, sans doute, de
J.B. Charbo, Houzeau de Lehaye, H. Denis, A. Martha et H. Pergameni). La no-
mination de Ch. Graux au poste d'administrateur-inspecteur de l'U.L.B. ne fut
pas acceptée avec une grande faveur par les professeurs. Voir, par exemple, La
Réforme, 21 octobre 1890.
(16) Voir à ce sujet E. GOBLET d'ALVIELLA, L'Université de Bruxelles
pendant son troisième quart de siècle. 1884-1909 (Bruxelles, M. Weissenbruch,
1909).
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diants : "Vive le libre examen ! A bas le recteur !". M. Philippson,
récemment nommé au rectorat, fut interpellé par les étudiants com-
me le responsable principal parce que l'improbation de la thèse avait
eu lieu sous son autorité. On l'invitait à retourner dans son pays
d'origine. Philippson, qui avait obtenu la naturalisation belge, avait
été privé dans son pays de sa chaire d'enseignement d'histoire à cause
de ses opinions libérales et de son ouvrage sur le roi de Prusse, Frédé-
ric IL Le recteur, qui déjà — parce que Juif — avait dû subir la dis-
grâce (il n'avait pu être professeur d'Université à Bonn qu'à titre
exceptionnel), eut à affronter la pressante invitation des étudiants de
retourner en Allemagne. A l'intervention de la pouce — on ignorait
qui de Buis, Graux ou Philippson en assumait la responsabilité —, "ce
fut soudain une explosion d'indignation et de révolte" (17) et "tout
fut balayé comme par une vague de fond" (18), de sorte que la sé-
ance fut levée dans un bruyant tumulte. Ensuite, pendant trois mois,
une activité fiévreuse règne parmi les étudiants : meetings, actions de
protestation et rédaction de motions destinées à la presse (19). Ces
"révoltés irréductibles" demandent une explication. Le recteur
Philippson décide de donner satisfaction à cette requête en s'adres-
sant aux étudiants en la Salle Saint Michel. Ce libéral bon teint, con-
fiant dans la force du verbe, parla pendant une heure face aux étu-
diants qui, sous la direction de Janson, exigeaient des éclaircisse-
ments "en toute liberté d'esprit". Philippson n'avance cependant au-
cun argument neuf et répond evasivement à la question de savoir s'il
assumait la responsabilité de l'appel aux forces de l'ordre. Après une
heure et dans un pesant silence, Philippson quitte enfin la salle. Les
étudiants exigent sa démission.

Un fait nouveau se présente alors : par l'intermédiaire du doc-

(17) Almanach des Etudiants. Almanack de l'Université Libre de Bruxelles
(Bruxelles, Aux Bureaux de la Revue belge illustrée, 1891), p. 10.
(18) G. GARNIR, Souvenirs dïin Revuïste (Bruxelles, Presses de l'Expansion
belge, s.d.), p. 27.
(19) Dans la relation (non signée, mais vraisemblablement de la main d'A. Ver-
meylen) figurant dans VAlmanach des Etudiants, ces aventures sont décrites en
un style fin-de-siècle, de la manière suivante : "Se rappelle-t-on les nombreux
meetings qui suivirent, la vaste salle St.-Michel bondée d'une foule tumultueuse
d'escholiers, avec les têtes aux casquettes outre-mer ou glauques se découpant
sur un fond de fumée bleuâtre, dans la demi-obscurité wagnérienne ?". Voir Al-
manack des Etudiants. Almanach de l'Université Libre de Bruxelles (Bruxelles,
Aux Bureaux de la Revue belge illustrée, 1891), p. 10.
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teur A. Martha (20), les étudiants apprennent que ce fut Ch. Graux,
le nouveau administrateur-inspecteur, qui fit appeler la police au
cours de la séance solennelle d'ouverture. La décision de recourir aux
gardiens de la paix en cas de mouvements violents était déjà prise à la
date du 11 octobre ! Une délégation de l'Assemblée Générale des
Etudiants, sous la direction d _. Vandervelde, d _. Royer, de R. Wa-
rocqué et de G. Garnir — le "leader de longue date des vaillants es-
choliers" — s'en va chez Ch. Graux qui menace de les expulser. Entre-
temps, Philippson accumule les bévues et les étudiants adressent une
lettre collective au Conseil d'Administration. A. Vermeylen écrit le
19 novembre 1890 dans une lettre adressée à E. de Bom : "Ik zit
zoodanig in de studikoze (sic) beweging dat ik niets anders kan doen.
De revolutie gaat altijd voort. Oover eenige dagen was er spraak van
de twaalf "délégués" aan de deur der Hoogeschool te zetten. Dan
hadden een aantal professors de werkstaking begonnen. De bestuur-
raad heeft begrepen dat hij een beestigheid ging doen, en heeft den
"leader" van den boel gerust gelaten*" (21). Les étudiants décident
une fois encore de rencontrer Philippson qui, vaille que vaille, essaie
de sauver la situation et, après de nombreuses hésitations, rédige un
procès-verbal où il capitule face aux étudiants. Il se démet de sa
fonction de recteur et retourne en Allemagne. Le Conseil d'Admi-
nistration se réunit à nouveau. Charbo, Denis, Houzeau de Lehaye,
Martha et Pergameni sont les principaux personnages qui se rangent
aux côtés des étudiants. On organise encore une grande manifesta-
tion à la Saint Verhaegen (22 novembre 1890) et quelques meetings.
Après trois mois, les étudiants ont acquis la victoire. L'"apathie
mufliste" était brisée et on se laissait gagner par le sentiment que "le
relèvement intellectuell à l'Université coïncide avec la vigoureuse
poussée des idées socialistes".

(30) Alfred Martha (1835- ? ) était le petit-fils d'un des fondateurs de l'U.L.B.;
il fut professeur à l'Université Nouvelle pendant l'année académique 1895-96.
De 1885 à 1895, fl représenta l'administration provinciale du Brabant au Con-
seil d'Administration de l'Université Libre de Bruxelles.
(21) AMVC/V4655B no. 61077/3940.
(*) "Je suis à ce point plongé dans le mouvement étudiant que je ne puis entre-
prendre rien d'autre. La révolution se poursuit. Il y a quelques jours, on parlait
de mettre les douze délégués à la porte de l'Université. Un certain nombre de
professeurs auraient alors commencé la grève. Le conseil d'administration a
compris qu'il allait commettre une bêtise et a laissé le leader de cette affaire en
paix".
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Le 20 janvier 1891, Léon Vanderkindere fut élu provisoirement
au poste de recteur. Il est certain que cette affaire avait troublé la quié-
tude ambiante. C'est ainsi que Vermeylen écrivait vers le 25 octobre :
"Ik vaarde in 't studentenleven met woelig stormweer. De dagbladen
(leest ge dat nog ?) hebben gedurende twee weken gesproken van de
"plechtige" (?!) openingszitting. Dus zal ik U dat niet meer vertellen.
Eindelijk is de jeugd opgeschokt, eindelijk is ze weer geestdriftig ge-
worden, eindelijk zijn de studenten weer studenten ! We zijn in volle
revolutie, al de studenten — en studentinen ! — zijn vrienden voor
't oogenblik, houden meetings, geven elkaar de hand om tegen de
professors op te komen, schreeuwen, jubelen, vechten tegen de garde-
vils. En daar men heesch wordt door het heftig roepen van "Vive le
Libre-examen!!!", licht men nog veel pinten op tot aan de hoogte
van de lippen. Sedert twee weken heeft die zaak Philippson-Dwels-
hauvers al mijn scepticism en mijn nihilism weggejaagd, en ik ben
weeral eens jong geworden*" (22). La situation avait évolué au point
que l'Université de Liège également fut embrasée par la rébellion et
qu'on y introduisit des forces de police parmi les étudiants à la sé-
ance d'ouverture ! (23)

Les étudiants étaient devenus une force et avaient pu renverser
provisoirement les rapports en vigueur. Leur combat avait été soute-
nu par les anciens étudiants, quelques membres du Conseil d'Admi-
nistration et les journaux La Chronique, Le Peuple et La Réforme.
G. Dwelshauvers était entre-temps reparti à Leipzig afin d'y pour-
suivre ses études philosophiques (24) mais la tempête qu'il avait dé-

(22) AMVC/V4655B no. 61077/29.
(23) Voir Journal des Etudiants de VUniversité de Bruxelles, no. 16 (5 novem-
bre 1890).
(24) Voir ibidem, no. 15 (13 octobre 1890).
(*) "Je suis entré dans la vie d'étudiant par un temps de tempête. Les journaux
(lis-tu cela encore ?) ont parié pendant deux semaines de la séance "solennelle"
de rentrée. Je ne dois donc plus te le raconter. Enfin la jeunesse se réveille, enfin
la voilà enthousiaste, enfin les étudiants sont-ils à nouveau des étudiants ! Nous
sommes en pleine révolution, tous les étudiants —et étudiantes ! —sont pour le
moment des amis, ils tiennent des meetings, se prêtent main-forte contre les pro-
fesseurs, crient, jubilent, se battent contre les gardes-villes. Comme on s'enroue à
force de crier "Vive le Libre-examen !!!", on lève aussi plus d'une pinte jus-
qu'aux lèvres. Depuis deux semaines, cette affaire Philippson-Dwelshauvers a
chassé tout mon scepticisme et mon nihilisme. Me revoilà à nouveau jeune !".
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chaînée continuait à produire des effets. L. de Brouckère revendique
dans le Journal des Etudiants 5 mars 1891 une réorganisation de
l'Université : étudiants et professeurs devraient avoir, plus qu'aupara-
vant, droit à la parole et L. de Brouckère poursuit en attaquant vive-
ment la présence — trop nombreuse à son gré — de corps étrangers au
sein du Conseil d'Administration. Il convient encore de mentionner
un fait singulier. Dans le Journal des Etudiants du 13 octobre 1890
parait un plaidoyer en faveur de Tiberghien (25) mais il se peut que
l'auteur de l'article — un certain "R." — pousse l'ironie à son comble
en adaptant une des devises de Tiberghien, "Constate ce que tu vois,
advienne que pourra", au cas de Dwelshauvers. L'auteur de cet apho-
risme pouvait maintenant en tirer les leçons ! Ce fut le seul article
dirigé contre Dwelshauvers paru dans le Journal des Etudiants. Le
conflit universitaire de 1890 resta longtemps dans les mémoires. Il est
évoqué, entre autres, dans les Souvenirs d'un Militant socialiste
d'E. Vandervelde, parus en 1939 à Paris. Ces Mémoires mentionnent
cette remarquable répétition générale d'un conflit universitaire de
plus grande envergure, survenu en 1892 et dont les troubles de 1890
furent le présage.

On pourrait interpréter ce premier conflit universitaire comme
une étape de la prise de conscience par les étudiants du rôle dévolu à
l'Université et à eux-mêmes dans la société. L'appareil autoritaire et
désuet, représenté par le Conseil d'Administration, n'était plus sup-
portable : on réclamait la participation et la modification de l'en-
seignement ex cathedra. Le conflit surgi à l'Université de Bruxelles ne
peut être considéré comme un fait isolé. Dans toute l'Europe, des
mouvements de réforme naquirent au sein des Universités. Le Comité
National des Etudiants Italiens — siégeant à Paris — publia un pro-
gramme de réformes; en Russie et au Portugal s'élevaient des pro-
testations contre l'ingérence d'autorités étrangères à l'Université; en
France, le gouvernement présenta en 1885 des projets de lois pour
lesquels étudiants et professeurs avaient lutté pendant plus de vingt
ans; en Angleterre, on créa des "universités itinérantes" et des cours
universitaires d'été. Comme jadis dans les Universités médiévales de
Bologne et de Paris, la revendication d'un contact permanent avec le
développement social était à l'ordre du jour. On prenait conscience
de ce que toutes les formes du progrès se réalisaient en dépit de l'Uni-

(25) Pour une biographie sommaire de G. Tiberghien, voir ibidem, no. 3 (5 dé-
cembre 1889).
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versité, ce qui favorisa l'intérêt croissant porté aux jeunes sciences so-
ciales (26) et à l'idée d'une science à vocation sociale. L'Université
devait ouvrir ses portes aux masses qui accédaient lentement mais sû-
rement à l'instruction grâce aux multiples journaux et périodiques
— 917 en Belgique en 1889 —, à l'enseignement populaire, aux Uni-
versités itinérantes (entre autres, Cambridge), aux cours du soir et des
Maisons du Peuple.

Quel fut le résultat immédiat de l'agitation universitaire (27) ?
Après le conflit, on procéda à l'installation d'un "Sénat Acadé-

mique", élu par les professeurs. Mais, ce "Sénat" n'avait qu'un pou-
voir consultatif étroitement dépendant du Conseil d'Administration.
On veilla aussi à développer l'activité personnelle des étudiants en
créant des séminaires et en restreignant les cours ex cathedra, mais
ces transformations limitées n'entamèrent pas les illusions répandues
à propos des conceptions volontaristes que l'on supposait détermi-
nantes pour le fond et la forme de l'enseignement. Il s'en fallait beau-
coup que l'on soupçonnât le caractère déterminant du développe-
ment social sur les options, quelles qu'elles fussent, en matière d'en-
seignement. Les progressistes qui désiraient voir le peuple accéder à
l'enseignement prenaient part à un processus historique irréversible
mais ils ne pouvaient comprendre que l'Université n'ouvrait ses
portes aux gens des couches sociales défavorisées que par nécessité
économique, à cause notamment d'un besoin en forces de travail spé-
cialisées au cours de la deuxième étape de la croissance industrielle,
us prenaient le pas sur les combats d'arrière-garde où se figeaient les
conservateurs et contribuaient, pendant un certain laps de temps, à
accélérer le mouvement d'histoire. Nous avons examiné un premier
cas illustrant ces combats d'arrière-garde. Voyons-en un autre.

Une tentative de collaboration entre ouvriers et étudiants avait
eu lieu en 1868; en 1890, on assista à la remise en cause de l'en-
seignement et à l'évolution d'un grand nombre d'étudiants bel ges vers
des conceptions socialistes (28). Le 1er décembre 1890 paraît L'Etu-

(26) Voir Almanack des Etudiants. Almanack de l'Université Libre de Bruxelles,
(Bruxelles, Aux Bureaux de la Revue belge illustrée, 1891), pp. 21-23.
(27) Voir la brochure anonyme Le Conflit Universitaire. Sa Signification. Sa Por-
tée (Bruxelles, E. Guyot, 1891).
(28) John Bartier écrit (cf. supra) apropos du rapport entre étudiants et mouve-
ment révolutionnaire vers 1868 : "II faudra attendre une quinzaine d'années
pour que renaisse dans les Universités belges une force socialiste".
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diant Socialiste (29), amalgame de diverses tendances socialistes et
d'anarchisme, et du 20 au 22 décembre 1891 se tient à Bruxelles un
Congrès International des étudiants où ces derniers adoptent catégo-
riquement le terrain de la lutte des classes (30). Il n'y eut pas, en oc-
tobre 1891, de séance solennelle d'ouverture de l'année académique
par crainte d'une reproduction des événements survenus l'année pré-
cédente. On eut même la prudence, afin de s'assurer le calme du côté
des étudiants, d'élire le 20 juin 1891 le progressiste H. Denis au poste
de recteur : cette astuce (31) ne put pallier l'agitation car un nouvel
événement, chargé de lourdes conséquences, se dessinait, à savoir l'in-
cident relatif à Elisée Reclus et la création d'une Université nouvelle
à Bruxelles.

L'INCIDENT-RECLUS ET LA FONDATION
DE L'UNIVERSITE NOUVELLE

A l'initiative d'H. Denis, le Conseil d'Administration de l'Uni-
versité de Bruxelles avait décidé le 18 juillet 1892 — jour néfaste
pour l'ancienne Aima Mater — d'inviter le célèbre géographe (et

(29) Publication portant en sous-titre Organe de la Fédération des Etudiants So-
cialistes belges et, à partir du 10 avril 1894, Organe International des Etudiants
Socialistes. Cette feuille fut publiée à Gand et ensuite à Bruxelles, sous l'éner-
gique direction de Léon Meysmans.
L'Etudiant Socialiste, dont le premier no. sortit le 1er décembre 1890, était la
revue du Cercle des Etudiants Socialistes, fondée en 1889 par E. Vandervelde.
J. Destrée, L. de Brouckère, E. Koettlitz, F. Sano, A. Hirsch et A. Lemaire, et
qui comptait alors 80 membres; en octobre 1892, ses effectifs atteignent 121
membres. Le 1er août 1896, L'Etudiant Socialiste devient L'Avant-Ganle : la re-
vue, déçue par l'apathie de l'étudiant-moyen — ce dont témoigne une lettre da-
tant de 1890 adressée par A. Vermeylen à E. de Bom —, changea son fusil
d'épaule et se consacra au domaine extérieur à l'Université. Elle devint VOrgane
de la Jeunesse Socialiste.
(30) Pour les comptes rendus de ce Congrès, voir L'Etudiant Socialiste du 1er et
du 15 décembre 1891, et des 10 et 25 janvier 1892.
(31) II y eut aussi un certain nombre de modifications techniques dans l'organi-
sation de l'Université mais il n'y eut pratiquement pas de changements essentiels.
Voir E. GOBLET d'ALVIELLA, o.e., pp. 21-22.
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anarchiste) Elisée Reclus, "digne successeur de Karl Ritter et de Von
Humboldt", à donner une série de cours de géographie compa-
rée (32). Ces leçons devaient avoir lieu pendant Tannée académique
1893-1894 mais Reclus lui-même avait demandé le déplacement de
ceux-ci au mois de mars 1894. Le Conseil d'Administration décida
cependant en janvier 1894 de tirer profit du courant d'opinion anti-
anarchiste, provoqué par l'attentat de Vaillant à la Chambre française
des Députés — perpétré le 9 décembre 1893 —, et de postposer sine
die les cours de Reclus sous prétexte que ce géographe assumait pour
le moins la responsabilité spirituelle du geste de Vaillant (33). De
plus, on découvrit sur le campus un pamphlet comportant un texte
de Reclus, ce qui fournit un bon prétexte pour neutraliser l'influence
croissante du géographe indésirable sur le mouvement de gauche. Le
5 janvier, l'administrateur-inspecteur Ch. Graux — l'"homme le plus
impopulaire de Bruxelles" (34) — adresse au professeur invité aupara-
vant une lettre comportant cette résolution négative : "Les cours
consacrés à l'enseignement des sciences sociales sont maintenant
ouverts au public. On exige de ceux qui y assistent ni inscription ni
carte d'entrée. Le vôtre réunirait assurément des auditeurs en très
grand nombre et, dans les circonstances actuelles, il pourrait se mêler
à la foule attirée par votre science et votre renommée, des groupes
qui se livreraient à des manifestations sympathiques ou hostiles inspi-
rées par des mobiles étrangers à vos leçons. Pour éviter des faits de ce
genre, qui porteraient atteinte à la fois à la dignité de votre enseigne-
ment et à l'ordre d'une institution exclusivement consacrée à la
science, le Conseil d'Administration a pris la décision que j'ai l'hon-
neur de vous faire connaître" (34). Les dés étaient jetés. Une nou-
velle période d'agitation, à composante idéologique, allait s'ouvrir.

(32) Cette invitation découle de l'application de l'article 14 du règlement de
1891, stipulant que "des agrégés peuvent être invités à donner un certain nombre
de leçons sur un sujet choisi par eux et admis par la Faculté".
(33) Voir, à ce propos, R. JACQMOT, "L'Affaire Elisée Reclus ou les Effets
d'une Bombe", Bulletin de l'Union des Anciens Etudiants, t. 31 (avril 1958), pp.
5-13 et (mai 1958), pp. 11-16.
(34) Citation extraite de La Justice, U, no. 28 (15 juillet 1894).
(35) E. GOBLET d'ALVEELLA, o.e., p. 27. Les lettres d'Elisée Reclus relatives
à l'ajournement "provisoire" de ses cours figurent dans E. RECLUS, Correspon-
dance, t. 3 (Paris, 1911-1925), pp. 125, 152-156. Cette correspondance publiée
en trois volumes couvre la période allant de 1850 à 1905.
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Le 14 janvier 1894, L'Indépendance belge écrit : "Les incidents
se multiplient autour de la décision prise par le Conseil d'Administra-
tion de l'Université de Bruxelles d'ajourner indéfiniment le cours de
M. Elisée Reclus". Un comité de protestation dirigé par P. Janson et
E. Picard, qui promet tout son appui aux étudiants, est créé; un
grand meeting est prévu pour le 20 janvier et deux motions de dé-
fense du libre examen sont votées par le Cercle Universitaire et le
Cercle Polytechnique (36). Les étudiants écrivent à E. Reclus en lui
demandant de venir, malgré tout, donner cours. Cette invitation est
publiée le 15 janvier par L'Indépendance belge et, le jour suivant, ce
journal fait savoir q u _ . Reclus aurait acquiescé (37). Le 16 janvier,
le Conseil d'Administration se réunit à nouveau et maintient sa réso-
lution en arguant du fait que 147 étudiants seulement sur 1.139 ont
signé la motion de protestation. Entre-temps la revue anarchiste Le
Libertaire, où était publié le texte "Pourquoi sommes-nous Anar-
chiste?" d _. Reclus, est interdite en France : il s'agissait du numéro
du Libertaire qui aurait été distribué à l'Université et qui avait fourni
le prétexte de l'ajournement du cours du savant anarchiste. L'événe-
ment permettait de recourir au poncif bien connu : "... M. Graux
pense qu'il existe en dehors de l'Université un foyer permanent
d'agitation dont l'influence est néfaste pour les étudiants" (38). On
concède encore une chance aux étudiants — ce vocabulaire est carac-
téristique du milieu des libéraux doctrinaires et paternalistes — en
faisant appel aux parents que l'on charge de pacifier les esprits. La si-
tuation était cependant arrivée à un point tel qu'aucun obstacle ne
pouvait plus faire reculer les professeurs et étudiants progressistes.

Dans une lettre, publiée par L'Indépendance belge (39), E. Re-
clus promet de venir donner cours. Il confère ainsi à la situation un
caractère irréversible. Les motions de solidarité affluent. La Société
des Etudiants Libéraux de Liège vote une motion qui remet du coeur

(36) La plupart des Cercles de l'U.L.B. furent créés entre 1889 et 1892. Ces
Cercles formaient une Fédération, composée et dirigée par des délégués de
chaque groupement. Les éléments radicaux y détenaient la majorité. Ce fait
constitue une preuve supplémentaire de la radicalisation de la vie universitaire
bruxelloise vers 1890.
(37) La Réforme du 14 janvier 1894 publie une lettre d'explication et d'excuses
adressée par Edm. Picard à E. Reclus.
(38) L Indépendance belge, 18 janvier 1894.
(39) Pour le conflit de 1890, nous citerons surtout, parmi les diverses organes de
presse, le journal L Indépendance belge, le mieux informé à l'époque et relative-
ment objectif dans sa relation des faits.
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au ventre aux étudiants bruxellois, car les répercussions de leur
action ne peuvent manquer d'apparaître de façon imminente. Le 19
janvier, Vermeylen écrit à de Bom : "Sinds eenige dagen leef ik niet
meer dan in vergaderingen en meetings. Hegenscheidt en ik zullen ze-
ker ons handteeken op de protestatie tegen het Conseil niet intrek-
ken, en dus allerwaarschijnlijkst aan de deur van de Hoogeschool ge-
zet worden. Op dit oogenblik speel ik dus (met) mijn positie, zoals ge
ziet...*" (40).

Le samedi 20 janvier, à deux heures de l'après-midi, se tint un
grand meeting à l'Alcazar où les chefs du mouvement, G. de Greef,
P. Janson, E. Picard et E. Vandervelde prirent la parole. Une rumeur
circule selon laquelle le recteur H. Denis aurait donné sa démission
définitive. Le recteur élu après le conflit de 1890 dans l'intention ex-
plicite de mettre fin à l'agitation (il jouissait auprès des étudiants
d'une confiance absolue) ne veut pas faire de la corde raide et, en
prenant clairement position, éloigne l'épée de Damoclès suspendue
au-dessus de sa tête. Les menaces du Conseil d'Administration sont
prises au sérieux : "M. Janson annoncera (au meeting de l'Alcazar)
que si le conseil d'administration excluait, comme il a annoncé de le
faire, certains étudiants, des cours seraient organisés en dehors de
l'Université pour les préparer aux examens" (41). Nous trouvons ici
le premier indice concernant l'organisation — bien que formulée assez
timidement — de cours en dehors de l'ancienne Aima Mater.

Le 21 janvier, se tient une tumultueuse assemblée des anciens
étudiants, au cours de laquelle E. Picard donne lecture d'un 'ordre du
jour' du Cercle Libre d'Etudes Economiques et Sociales de Louvain
annonçant sa solidarité avec les étudiants de Bruxelles (42). Le lende-
main, une Assemblée Générale des étudiants décide de ne pas retirer
les signatures placées sous la motion envoyée au Conseil d'Admini-
stration et dont la teneur —jugée offensante — avait soulevé la colère

(40) AMVC/V4655B no. 61077/340.
(41) L'Indépendance belge, 20 janvier 1894.
(42) Cette déclaration provoqua un certain remue-ménage car la Société Géné-
rale des Etudiants contesta, deux jours plus tard, la validité de cette motion;
Le Patriote du 23 janvier 1894 fît de même.
(*) Depuis quelques jouis, je passe mon temps en réunions et en meetings. He-
genscheidt et moi, nous ne retirerons sûrement pas nos signatures de la motion
de protestation contre le Conseil et nous serons donc très probablement expul-
sés de l'Université. En ce moment, je joue ma carrière, comme tu le vois...".
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des libéraux doctrinaires. C'est donc avec raison que Vermeylen
craint d'être mis à la porte de l'Université de Bruxelles : "Ik vrees dat
ik wel aan de deur van de Hoogeschool zal gezet worden. Er is geen
spraak van 100 studenten : een groot getal hebben reeds hun hand-
teeken ingetrokken en binnen eenige dagen zullen we misschien nog
met 20 blijven*" (43). Vermeylen était dans le vrai mais, entre-
temps, les événements suivent leur cours.

Les étudiants libéraux de Gand manifestent aussi leur adhésion
à la contestation estudiantine et au combat pour le rétablissement du
libre examen; la Loge Les Amis Philanthropes prête ses locaux pour
d'éventuels cours de rattrapage ou de rechange. E. Goblet d'Alviella
qui rédigea en 1909 un rapport sur la situation à l'Université de Bru-
xelles pendant les années 1884-1909 et qui avait qualifié E. Reclus de
personnage "connu pour ses opinions exaltées" (44), démissionne
— en tant que Vénérable — de sa fonction de direction à la Loge Les
Amis Philanthropes, créée en 1798. La lutte devient extrêmement
dure et le pro-recteur Vanderkindere envoie aux parents des étu-
diants en rébellion la lettre suivante : "Si une dernière tentative pour
le (le fils) ramener à un sentiment plus juste de ses devoirs envers les
chefs de l'institution à laquelle il est venu demander l'hospitalité
scientifique et envers le corps professoral dont il a reçu les avis répé-
tés, venait à échouer, il deviendrait impossible de continuer à le rece-
voir à l'Université" (45). Le 25 janvier, à 14 h. 30, H. Denis remet sa
démission à la réunion du Conseil d'Administration. La lettre qu'il re-
met au Conseil date, à vrai dire, du 17 janvier ! Pendant toute une se-
maine, ce sociologue si influent auprès des étudiants, avait donc
gardé sa lettre de démission en poche ! On retiendra le fait que Denis,
en acceptant le rectorat, croyait encore — semble-t-il — en 1891 au
rôle progressiste de l'Université de Bruxelles. En 1894, par contre, il
décide de ne plus prolonger cette lutte désespérée car il prévoit que,
cette fois encore, on se contentera de quelques réformes de détail
sans toucher à l'ensemble de la structure de l'Université. Au pro-rec-

(43) Lettre d'A. Vermeylen à E. de Born du 24 janiver 1894, AMVC/V4655B
no. 61077/341.
(44) E. GOBLET d'ALVIELLA, o.e., p. 23.
(45) L'Indépendance belge, 25 janvier 1894.
(*) "Je crains bel et bien d'être mis à la porte de l'Université. U ne s'agit pas de
100 étudiants : un grand nombre d'entre eux ont déjà retiré leurs signatures et,
dans quelques jours, nous ne serons peut-être plus que vingt".
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recteur Vanderkindere échoit la délicate mission d'appeler et de ré-
unir les signatures de la motion en question. Il s'agissait d'abord de
P"Appel aux Etudiants" du 15 janvier 1894, signé par E. Brunet,
G. Cordeweener, Dr. Crocq, L. de Brouckère, L. Dommartin, Em. Fe-
ron, L. Furnémont, M. Hallet. Ch. Houzeau de Lehaye, P. Janson,
F. Labarre, L. Lepoutre, G. Lorand, E. Monseur, E. Robert, Ch.-
M Sainctelette, E. Vandervelde et E. Verhaeren. Beaucoup d'autres
àgnatures s'y étaient jointes mais plusieurs d'entre elles disparurent,
de sorte qu'il demeurait environ 300 étudiants protestataires. Les
autres motions signées et les pamphlets (46) ne furent pas directe-
ment pris en considération pour d'éventuelles sanctions bien que le
pamphlet du Comité des Cercles de l'Université Libre de Bruxelles du
13 janvier eût certainement suscité la rancoeur du Conseil d'Admini-
stration. Ce document, signé par 38 étudiants, disait en effet : "Les
comités des Cercles de l'Université Libre de Bruxelles, réunis d'ur-
gence, ne reconnaissent à aucune autorité le droit de leur défendre de
penser ce qui leur plaît et de déclarer ce qu'ils pensent, passent outre
aux menaces de M. l'administrateur-inspecteur". Ce dernier,
Ch. Graux, accordait cependant la plus grande importance à l'Appel
du 15 janvier car ce texte comportait un paragraphe qu'il jugeait dif-
famatoire : "...C'est vous qui avez le droit de crier à la pédagogie ar-
rogante et oppressive : Se soumettre ou se démettre !" (47). "Dès ce

(46) Pour un exposé strictement chronologique des événements, voir le no. spé-
cial de la revue L'Universitaire (1934) publiée par l'Organe de la Fédération bru-
xelloise des Etudiants Socialistes et le Rapport de M. Vadministrateur-inspecteur
au Conseil d'Administration de l'Université Libre de Bruxelles (Bruxelles, impr.
Em. Bruylant, 1894).
(47) Voici le texte complet de VAppel aux Etudiants du 15 janvier 1894 :
"L'ajournement, par la majorité du Conseil d'Administration de l'Université de
Bruxelles, du cours de géographie comparée que devait commencer en mars
M. Elisée Reclus, suscite une profonde émotion chez tous ceux qui ont le respect
des hommes illustres, la foi dans la liberté de l'enseignement, le souci de la digni-
té scientifique universitaire. Les étudiants ont été les premiers à protester contre
cette mesure qui sous prétexte d'opportunité et sous l'empire d'une pusillanimi-
té injustifiable, inflige à un savant admirable, devenu notre hôte, un outrage im-
mérité, prive la jeunesse de leçons précieuses et porte l'atteinte la plus grave à la
renommée de la Belgique, hospitalière et libre. Au nom des grandes idées et des
grands intérêts inutilement compromis par des hommes qui semblent ignorer que
la force et la paix ne sont conquises que par des résolutions viriles, nous venons
vous exhorter à persister courageusement et opiniâtrement dans votre vaillante
et fiere attitude et vous donner l'assurance que, dans cette lutte salutaire, nous
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moment, plus de doute possible. Il ne s'agit plus d'un mouvement ir-
réfléchi et spontané d'un groupe d'étudiants..." (48). Graux ne pou-
vait tolérer l'anarchie dans la famille universitaire et il chargea le pro-
recteur de la pénible mission d'établir une espèce de petit tribunal
d'inquisition parmi les étudiants. Le pro-recteur Vanderkindere prit
finalement comme base de son enquête la motion du 13 janvier. Le
scénario se déroula comme suit. Six étudiants retirèrent leurs signa-
tures et déclarèrent n'avoir jamais eu l'intention d'outrager le Conseil
d'Administration; vingt huit étudiants furent interrogés : vingt deux
donnèrent des déclarations satisfaisantes et six furent exclus. Nou-
veau coup de théâtre : douze nouveaux rebelles déclarent être soli-
daires de la motion du 13 janvier, de sorte que provisoirement dix
huit étudiants reçoivent un consilium abeundi. A ce moment, la créa-
tion d'une "Université Nouvelle" est clairement envisagée, surtout
après une réunion au domicile de P. Janson où l'on apprit que trente
professeurs étrangers accepteraient d'enseigner à cette nouvelle Uni-
versité. Le 30 janvier 1894, l'Université Libre de Bruxelles est fermée
pour une durée indéterminée et les premiers cours de cette mini-
Université sont donnés. Le 31 janvier, A. Vermeylen écrit à E. de
Bom : "Georges Dwelshauvers schreef u : hij heeft u dus het groot
nieuws der week verteld : terugkomst van Jacques (Dwelshauvers) uit
Bologna voor eenigen tijd ? Hij verveelde zich in Bologna, wilde hier
in de studentenagitatie leven en dacht dat ik in grote moeilijkheden
zat (wat inderdaad het geval zal zijn als ik aan de deur gezet word)...
De bladen hebben u de revolutie van gisteren verteld, en de sluiting
van de Hoogeschool. Ik heb natuurlijk "meegedaan". Ik dacht dat
men Vanderkinderen den kop ging inslaan. Op een zeker oogenblik

vous aiderons jusqu'au bout.
Si les auteurs de la résolution coupable qui vous a soulevés, n'ont pu trouver
dans leur maturité les conseils qui sauvegardent l'honneur de l'établissement,
qu'ils ont la prétention de diriger, que ce soit votre jeunesse et vos actes qui les
leur donnent sans ménagement. Il importe de démontrer à ce corps qui se recrute
lui-même qu'il n'est plus en accord avec le large esprit qui doit inspirer une Uni-
versité qui se dit libre. Ne comptez ni avec les menaces par lesquelles on essaye
de vous intimider, ni avec les périls scolaires qu'on vous fait entrevoir. Vous avez
avec vous l'opinion irritée et la justice de votre cause. On ne saurait et on n'ose-
rait vous atteindre.
Ne faiblissez pas ! On parie de vous contraindre à la soumission. C'est vous qui
avez le droit de crier à la pédagogie arrogante et oppressive : Se soumettre ou se
démettre !".
(48) Rapport de M. l'adminùtrateur-inspecteur...,p. 18.
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was hij door het gedrang gedragen en geslingerd als een schip in den
storm. Daarna kleine vechtpartijen, hoeden gescheurd, toute la lyre !
Ik was heesch als een kat van 't schreeuwen. Ik heb gisteren nog een
nieuwe protestatie ge teekend, met Hegenscheidt. Maar ik geloof dat
we nu de sterkste kunnen zijn, en de "onreine beesten" aan de deur
gooien*" (49). Les étudiants manifestèrent à plusieurs reprises en fa-
veur de Denis et de De Greef. L'idée de créer une nouvelle Université,
basée sur le principe du libre examen et les théories d'A. Comte,
prend de plus en plus de force : "On ne parle toujours que de cela et
pour cause, car l'agitation continue de plus belle. A preuve les mani-
festations estudiantines de mercredi... Rien n'est plus triste comme
l'aspect des grands bâtiments dépeuplés" (50). On annonça la tenue
des leçons d'E. Reclus pour la date du 2 mars. Le jeudi 1 février, le
Conseil d'Administration se réunit à nouveau tandis que les étudiants
se battent contre la police dans la rue des Sols. Le pro-recteur Van-
derkindere fait rapport au Conseil d'Administration au sujet de la
mission qui lui fut confiée. Le rapport est approuvé à l'unanimité
moins une voix, celle du docteur Martha qui donne lecture d'un
ordre du jour prenant la défense des étudiants. Forts de cette déclara-
tion, les professeur H. Pergameni, A. Huberti, E. Monseur, V. Hortha,
E. Nijs, A. Lameere, E. Rousseau, J.B. Charbo, E. Tassel, H. Denis,
J. van Drunen et E. Brand rédigent une lettre ouverte réclamant
d'une manière sereine mais inflexible l'annulation des sanctions. Vin-
dépendance belge publia encore le 4 février une lettre véhémente de
la Fédération des Cercles Universitaires affirmant que l'on avait ex-
torqué le retrait des signatures. Le lendemain cependant, ce journal
jette le masque, affirme que la nomination d'Elisée Reclus comme

(*) "Georges Dwelshauvers t'écrit; il t'a donc fait part de la grande nouvelle de
la semaine : Jacques (Dwelshauvers) revient pour quelque temps de Bologne. H
s'ennuyait à Bologne, voulait vivre ici l'agitation étudiante et me croyait en butte
aux plus graves difficultés (ce qui ne manquera pas de m'arriver si je suis mis à la
porte) ... Les journaux t'ont appris la révolution d'hier et la fermeture de l'Uni-
versité. J'ai bien sûr participé aux événements. J'ai cru que l'on allait assommer
Vanderkinderen. A un certain moment, il fut porté et ballotté par la foule com-
me un bateau sur une mer déchaînée. Il y eut ensuite de petites bagarres, des
chapeaux endommagés, toute la lyre ! Je me suis enroué à force de crier. Hier en-
core j'ai signé une nouvelle protestation, avec Hegenscheidt. Je crois maintenant
que nous pouvons être les plus forts et jeter les personnages malfaisants à la
porte".
(49) AMVC/V4655B no. 61077/342.
(50) L'Indépendance belge, 2 février 1894.
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"professeur agrégé" constitue une faute "que le libre examen ne jus-
tifie pas" et ajoute que le cours en question n'était que provisoire-
ment postposé et qu'on abusait de la crédulité des étudiants. Malgré
tout, le journal, suivant ainsi la meilleure tradition paternaliste, de-
mande l'amnistie pour les étudiants et, finalement, reprend l'exposé
des événements les plus saillants qui firent le prélude de ces pénibles
incidents. La complexité de la situation s'accroît d'autant que, d'un
côté, le journal observe que Reclus lui-même avait demandé le report
de son cours et que, de l'autre, on ne pouvait juger le pamphlet ré-
pandu auparavant à l'Université de Bruxelles comme un acte de pro-
vocation : on ne décelait, après de minutieuses recherches, aucune
phrase appelant à la violence dans ce pamphlet (51). Les membres du
Conseil d'Administration n'ont peut-être pas été insensibles aux avis
empreints de paternalisme de L'Indépendance belge car le Conseil dé-
cide de réinscrire tous les étudiants — y compris les exclus ! — qui se
présenteraient à nouveau, à condition qu'ils déclarent accepter les
statuts. Une motion demandant l'amnistie, présentée par le profes-
seur Pergameni, est cependant repoussée ! On élit le docteur G. Rom-
melaere au rectorat, G. de Greef reçoit définitivement son congé, les
cours reprennent le 13 février et le recteur nouvellement élu adresse
aux étudiants une lettre faisant appel à leur bonne volonté (52). A la
reprise des cours, les exclus ne se sont pas faits réinscrire mais ils sont
présents dans les auditoires. La situation acquiert un aspect assez co-
mique car "les professeurs, avertis de leur présence dans l'auditoire
par les appariteurs vigilants, n'ont pas l'air de les savoir là". Au cours
d'un meeting, le 13 février, 56 étudiants décident de ne pas reprendre
une inscription car ils ne peuvent garantir le respect de l'ordre et de
la discipline auquel on les avait vivement exhortés. Ces 56 nouveaux
"enragés" furent cependant reçus par le recteur qui parvint à les per-
suader de se faire inscrire, de sorte que le dernier carré des exclus dé-
cide, par 10 voix contre 7, de suivre le conseil de Rommelaere. Un
seul étudiant resta inflexible !

(51) Le journal cite ici le pamphlet intitulé Pourquoi sommes-nous Anarchistes
déjà publié le 31 octobre 1889 dans la revue La Société Nouvelle. Ce texte sera
republié dans L'Evolution, La Révolution et l'Idéal Anarchique (Paris, 1898) et
traduit en néerlandais par Domela Nieuwenhuis en 1905.
(52) Lettre publiée dans L'Indépendance belge, 12-13 février 1894.
(53) Voir Andrée DESPY-MEYER,
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A ce moment, il apparaît clairement que l'établissement uni-
versitaire avait surestimé le danger éventuel du séjour de l'anarchiste
E. Reclus en Belgique. L'article intitulé "Enquête sur les Anarchistes
bruxellois*1 paru dans L'Indépendance belge du 19 février 1894 ne
laisse planer aucun doute à ce sujet. Cette "Enquête1* établit que
l'anarchisme belge n'existait que depuis une dizaine d'années environ,
qu'il ne vivait qu'à la traîne du mouvement français et n'avait de con-
sistance réelle qu'auprès d'une petite minorité de travailleurs haute-
ment spécialisés (bijoutiers, typographes, mécaniciens). Le noyau de
ce mouvement se situait à Saint-Josse-ten-Noode. Par conséquent, s'il
fallait tenir compte de considérations sérieuses dans la décision de
suspendre les cours de Reclus, on ne pourrait invoquer comme telles
que la proximité de Saint-Joost-ten-Noode par rapport à l'ancienne
Aima Mater.

En tout cas, les événements passés eurent comme conséquence
une affluence extraordinaire aux cours de Reclus. A la première
soirée (1 mars), il fallut même refuser du monde. Il y avait 550 cartes
d'entrée et environ 500 personnes piétinaient à l'extérieur de l'audi-
toire. Après la conférence de Reclus, il y eut une manifestation étu-
diante qui — selon les journaux — se prolongea tard dans la nuit.
Reclus donne ensuite toutes les deux semaines une conférence à la
Loge Les Amis Philanthropes ou dans la salle de la Loge Union et
Progrès. Plusieurs professeurs donnèrent aussi des cours et l'on com-
prit bientôt la nécessité d'établir un institut. Suite à la décision de
créer une nouvelle Université, exprimée au cours d'une séance plé-
niaire tenue le 12 mars 1894 (53), l'ancienne maison de Théodore
Verhaegen, fondateur de ÎTJ.L.B., au no. 13 de la rue des Minimes,
jEut — ô ironie du sort ! — prise en location. Le 25 octobre 1894,
L'Université Nouvelle — officiellement intitulée Ecole Libre d'En-
seignement Supérieur et Institut des Hautes Etudes de Bruxelles —
ouvre ses portes. La séance d'ouverture de la première année acadé-
mique se déroule à l'Hôtel Oriental à Bruxelles. On y entendit trois
discours par P. Jan son, C. Lemonnier et le Dr. Boulengier. Dès le dé-
but, les professeurs belges et étrangers les plus renommés viendront

(53) Voir Andrée DESPY-MEYER, Inventaire des Archives de l'Université Nou-
velle de Bruxelles 1894-1919 (Bruxelles, Archives et Bibliothèques de Belgique,
1973), p. 7. Un premier appel d'appui financier lancé au public rapporta, en
l'espace de deux semaines, au bénéfice du nouvel établissement une somme de
20.000 francs. A titre de comparaison, rappelons que Th. Verhaegen n'avait pu
rassembler une somme équivalente en l'espace de deux mois.
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apporter leur active collaboration scientifique à la nouvelle institu-
tion : parmi eux, P. Janson, E. Picard ("le plus grand animateur intel-
lectuel que la Belgique ait connu") (54), L. de Brouckère, E. Vander-
velde, G. de Greef, Elie et Elisée Reclus, E. Fern, M.A. Labriola. La
raison principale de l'érection de la nouvelle Université fut exprimée
par Picard, de la façon suivante : "Forcer l'établissement fondé par
Verhaegen et exproprié des mains de ses véritables maîtres par une
poignée de vieillards dévoués aux intérêts d'un parti politique réac-
tionnaire, à prendre la place qu'il a pour devoir d'occuper, y rétablir
la vérité scientifique, comme ailleurs la vérité sociale, par l'expro-
priation des expropriateurs" (55).

REACTIONS DU MONDE EXTERIEUR, REPARTITION
DES ETUDIANTS ET ORGANISATION DE
L'UNIVERSITE DISSIDENTE

Les principales revues d'avant-garde, L'Art Moderne et La So-
ciété Nouvelle, appuient énergiquement cette initiative. La première
revue se réjouit, par exemple, de l'existence de cours d'histoire et de
philosophie de l'art : "C'est le vrai moyen d'élargir les horizons et de
se délivrer des horribles mesquineries qui infectent notre mouvement
artistique dans ses couches académiques et officielles" (56); la secon-
de accueille surtout la prose virulente d*E. Picard. Ce dernier lance un
jugement extrêmement sévère à propos de l'U.L.B. sclérosée dont il
critique la neutralité grandissante : de jeunes catholiques ne pou-
vaient-ils pas y poursuivre leurs études et, même, n'y avait-on pas ad-
mis des professeurs catholiques ? En visant les programmes d'ensei-
gnement vieillis, Picard en arrive même à comparer la situation de
l'enseignement en Belgique à celle de la Russie (!) et proclame sen-
tencieusement que seuls les étudiants ne sont pas atteints par l'appât
du gain (57). Il conclut ainsi : "Jamais peut-être, sauf à l'éclosion du

(54) E. VANDERVELDE, Souvenirs d'un Militant socialiste, (Paris, 1939),
p. 36.
(55) Vans L'Etudiant Socialiste, IV, no. 11 (10-25 mai 1894).
(56) Dans L'Art Moderne, XIV, no. 16 (22 avril 1894), p. 125.
(57) Appât du gain imputable, selon Picard, aux Juifs ! Nous publierons plus
tard un article au sujet de l'antisémitisme virulent de Picard.
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Christianisme l'humanité aryenne n'a plus fréquemment manifesté les
tendances altruistes qui sont la caractéristique la plus noble et la plus
touchante de sa race" (58).

Voyons maintenant quelles furent les réactions provoquées à
l'étranger et dans notre pays par cette Université, quelle était la ré-
partition des étudiants qu'elle avait attirés et de quelle organisation
elle fut dotée ?

De ce qui précède, il appert que la nouvelle Université, qui
s'était donnée certaines finalités sociales, ne pouvait être agréable aux
gens qui détenaient le pouvoir. Du fait que les étudiants étaient, en
majorité, originaires des pays d'Europe centrale et orientale — Rou-
manie, Pologne, Bulgarie et Russie —, la presse conservatrice ne man-
qua pas de se déchaîner contre le caractère révolutionnaire de la nou-
velle institution. La Vointa Nationala et la Gaze ta, deux journaux
roumains (59), considèrent que l'Université Nouvelle ne servirait
uniquement qu'à véhiculer des idées socialistes et anarchistes. Les ar-
ticles anonymes, de très bas niveau, qui paraissent les 3 et 15 juillet
1896 reçoivent le 3 août une digne réponse par une lettre démon-
trant irréfutablement la légalité de la nouvelle Université. Nous re-
viendrons sur ce problème, de même que sur les différends qui se pro-
duiront entre l'Université Nouvelle et la Bulgarie en 1909. Il faut
aussi noter des échos positifs. Le Corriere di Napoli du 5 octobre
1899 publie un article élogieux où l'on fait état de la percée au sein
de cet établissement des toutes nouvelles idées du criminologue
C. Lombroso et du sociologue E. Ferri (60). Dans le Mercure de
France d'avril 1899, G. Eekhoud écrit au sujet des discours en fa-
veur de la jeune Université tenus par Picard, Janson et Lejeune au

(58) Dans la Société Nouvelle, XI, t. 2 (1895).
(59) La plupart des revues et de journaux publiés à l'étranger, que nous citons,
se trouvent aux Archives de l'U,L.B. parmi les dossiers de l'Université Nouvelle
(nos. 1 Z 9-17). On y trouve soit des exemplaires de ces publications, soit des ré*
sûmes des articles en question.
Nous désirons ici adresser nos remerciements au personnel des Archives de
l'U.L.B.et surtout à MM. Uyttebrouck et F. Sartorius pour l'aide très précieuse
qu'ils nous ont apportée dans la consultation des archives et la rédaction de cet
article.
Nous remercions également notre collègue du F.R.F.C., Mlle L. Jansseune pour
l'aide qu'elle nous a fournie dans la recherche des sources.
(60) Ces nouvelles théories, appelées à une grande popularité, abordent le pro-
blème de la relation entre la délinquance et la masse.
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Sénat belge et cette feuille qualifie l'Université Nouvelle du "plus sé-
rieux de nos établissements d'enseignement supérieur, vivace foyer
d'idées neuves". L''International Socialist Review du 10 octobre 1906
publie un article intitulé "The New University of Brussels" (pp. 209-
220) qui débute par cette phrase "Youth is the depository of social
forces" et poursuit par un bref historique de cette Université. Il fau-
drait voir, au terme d'une recherche systématique, si le développe-
ment de cette institution fut suivi avec attention à l'étranger et dans
le pays. Il nous semble assez remarquable, pour citer un exemple il-
lustratif, que la séance d'ouverture de 1908 fit encore l'objet d'un ar-
ticle dans le journal roumain Adéverul du 19 novembre 1908. Afin
d'assurer une certaine propagande à l'étranger, on fonda en effet en
octobre 1894 une revue intitulée L'Université Nouvelle, conçue
d'abord comme un instrument de propagande ou — le cas échéant —
de polémique et qui acquit ensuite des allures plus scientifiques. Le
premier numéro de la nouvelle revue (7 octobre 1894), avec Léon
Hennebicq comme secrétaire de rédaction, annonce l'ouverture de
l'Université pour le 23 octobre et remercie les journaux Luz et El
Pais de Cuba, Dziennik Poznanski de Pologne et la Petite Répu-
blique de France pour leur aimable collaboration. Le fait mérite
l'attention, n est d'autant plus remarquable que les journalistes les
plus en vue de l'Europe acceptaient de collaborer à cette oeuvre.

Si l'étranger se montra sensible à l'événement,, la presse belge
ne demeura pas en reste (61). Il n'entre pas dans nos intentions de
dresser un tableau exhaustif des prises de position des différents
journaux à propos du conflit de 1894. Nous nous limiterons à un
aperçu des lignes de force essentielles qui transparaissent dans les
différentes familles idéologiques.

(61) En comparaison des événements de 1894, la relation des incidents de 1890
prit peu de place dans la presse bien que L'Indépendance belge, comme la plu-
part des journaux libéraux, y consacra une certaine attention. Les articles de la
presse avaient, en ce qui concerne les incidents de 1890 et de 1894, un point
commun : ils mettaient l'accent sur le caractère strictement universitaire de l'af-
faire et évitaient surtout d'aborder le problème comme une question politique.
Un article de La Réforme du 7 novembre 1890 manifeste clairement cette ten-
dance : "La crise est en dehors de la politique proprement dite et il ne faut pas
qu'elle nuise aux intérêts électoraux du parti libéral". Les conclusions partielles
que nous pouvons tirer de l'examen de la presse belge reposent, pour une large
part, sur les informations fournies par Mlle Franchie Noèl dans son mémoire de
licence, intitulé Le Conflit universitaire à VUniversité Libre de Bruxelles (U.L.B.,
1973-1974), pp. 153-170. Pour d'autres aspects encore, nous avons utilisé avec
profit des éléments recueillis dans ce mémoire.
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La presse libérale modérée, avec comme principal organe le jour-
nal L'Indépendance belge, soutient le Conseil d'Administration; cer-
tains journaux de cette tendance demandent la clémence pour les
étudiants mais, d'une façon générale, ils se rangent entièrement du
côté de Ch. Graux. En d'autres termes, il ne pouvait être question de
toucher aux prérogatives du Conseil d'Administration. Quant aux
étudiants, leur action témoignerait d'une singulière et juvénile arro-
gance.

La presse libérale progressiste, et surtout La Réforme, en évo-
quant à propos de ces conflits la possibilité d'implications politiques,
déclare que l'Université ne peut être un refuge pour les partis. Elle
ajoute que toutes les doctrines devraient pouvoir y être enseignées et
que la gestion devrait être partagée entre professeurs, étudiants et an-
ciens étudiants. Mais elle insiste sur la nécessité de l'unité libérale, par
crainte des cléricaux. La Réforme soutient cependant sans réserve les
étudiants.

La presse socialiste — Le Peuple et La Justice (ce journal étant
socialisant et non l'organe du parti socialiste) — va dans le même sens
mais ses articles sont moins virulents que ceux des journaux libéraux
progressistes; elle met aussi l'accent sur le caractère strictement uni-
versitaire des incidents, par crainte également d'une exploitation des
conflits en cours par les cléricaux.

La presse catholique — le Journal de Bruxelles, Le Bien Public
et Le Patriote — n'exploite pas à fond cette affaire et bien qu'elle
apprécie la possibilité de semer, là où elle le peut, la zizanie poli-
tique — en ce genre, Le Patriote se distingue particulièrement —, elle
n'éprouve pas la tentation d'appuyer trop fermement l'extrême-
gauche des radicaux car elle craint que l'élément radical domine, à la
longue, l'Université Libre de Bruxelles. La presse catholique adopte
donc — quel merveilleux exemple de coïncidence des intérêts de
classe !— les positions de la presse libérale modérée. La différence es-
sentielle entre les situations de 1890 et 1894 réside dans le fait que,
avec le conflit donnant naissance à l'Université Nouvelle, tous les
courants idéologiques — et surtout le journal La Réforme —prêtent
attention aux événements qu'en 1890, seule la presse libérale (ou
presque) se préoccupa de l'affaire.

Quelle était la distribution des nationalités parmi les étudiants
de l'Université Nouvelle ?

En 1894, le nombre d'étudiants pour 100.000 habitants était de
76, ce qui représente une notable diminution par rapport à l'année
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académique 1890-91 où ce chiffre s'établissait à 93 étudiants pour
100.000 habitants. Nous ignorons si les étudiants étrangers étaient
compris ou non dans les nombres indiqués. Une chose est sûre : les
pourcentages indiquent qu'à partir des années '90 une professionnali-
sation croissante se développe dans les études universitaires (62).
Comme sa structure organisationnelle nous le montre, l'Université
Nouvelle essaya précisément de lutter contre la spécialisation et l'uti-
litarisme. L'accent mis sur le côté idéaliste en cette période de pro-
gressive spécialisation et le credo d'Emerson, selon lequel le vrai sa-
vant doit être un héros, donnèrent un certain attrait à l'Université
Nouvelle, même auprès des étrangers.

Dans le tableau suivant, apparaît l'éventail des nationalités re-
présentées à l'Université (63) :

Années

1894-95
1895-96
1896-97

1899-1900
1902-03
1913-14
1914-15
1915-16
1916-17
1917-18

Belges

41
52
63
12

1
9

11
62

139
57

Bulgares

8
17
33
42
29

328
94
11
11
26

Roumains

11
19
30
32
20

7
3
4
1
1

Russes

18
20
17
9

25
36
23
50
56
22

Divers

25
7

26
9
0

13
10
11
7
9

Total

103
115
169
104
75

393
141
138
214
114

De 1894 à 1908, on compte parmi les étudiants à l'Université
Nouvelle 329 Belges, 522 Bulgares, 328 Roumains, 424 Russes et
180 représentants de diverses nationalités dont des Cubains et des

(62) En 1850, 61% des étudiants se trouvaient en Philosophie et Lettres et en
Droit; en 1895, il n'y en avait plus que 31%. Les étudiants se dirigeaient de plus
en plus vers les sciences exactes, de sorte que le recteur G. de Greef pouvait, dans
une allocution, poser la question : "Est-il raisonnable que les Facultés des scien-
ces et de médecine n'aient aucun cours de philosophie générale ni même aucun
cours d'économie politique, ni d'histoire, ni de sociologie ?". Voir L'Université
Nouvelle, no. 12 (19 octobre 1896), p. 99.
(63) A titre de comparaison, le nombre d'inscriptions atteignait à 1'U.L.B. les
chiffres de 1309 en 1893,1316 en 1894 et 1419 en 1895; le nombre d'étudiants
oscillait autour d'un millier.
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Chinois; pour la période finissant en 1912, l'Université avait formé
2.623 étudiants (64). Le niveau quantitatif le plus bas se situe sans
conteste entre 1899 et 1905 — année où l'on ne dénombre plus que
94 étudiants — mais les effectifs augmentent à nouveau légèrement à
partir de 1905 et franchissent le seuil des 100 étudiants. Les fluctu-
ations du nombre des inscriptions proviennent, le plus souvent, de
causes fort diverses. Par exemple, l'année 1909 voit une baisse du
nombre d'étudiants bulgares à cause de la décision du gouvernement
de ce pays de ne plus reconnaître les diplômes de l'Université Nou-
velle. A l'annonce de cette décision, le recteur G. de Greef va, en
compagnie de tous les étudiants bulgares, chez le ministre N. Mou-
chanoff et obtient, grâce à l'appui de toute la presse bulgare et des
anciens étudiants, le retrait de cette mesure (65). Pendant les années
1912-1913 et 1915-1918, on compte peu de Bulgares parce que, du-
rant la première période, les étudiants de ce pays furent mobilisés à
cause d'un conflit opposant cette nation aux Serbes; ensuite, au
cours de la Première Guerre Mondiale, les étudiants furent quasi-
automatiquement incorporés dans l'armée.

Pendant cette époque de guerre, l'occupant allemand n'intervint
pas dans les affaires de l'Université Nouvelle en raison de son caractè-
re international. Cependant, cette institution se trouvait en ce mo-
ment confrontée à de graves problèmes financiers dus à la baisse du
nombre d'étudiants. Elle ne survivra que d'extrême justesse au pre-
mier conflit armé mondial«

Quelle était la structure de cette Université ?
Avant de répondre à cette question, il convient de scruter les

raisons fondamentales du malaise universitaire vers 1890-1894. Exa-
minons les propos d 'Hermann Pergameni, un des professeurs les plus
progressistes, fidèle à l'ancienne Université, qui dans une lettre
ouverte (66) rappelait à E. Picard, un des plus fanatiques promoteurs
de l'Université Nouvelle, qu'il fut le premier à enseigner à l'U.L.B. la
littérature moderne du XIXe siècle (et non plus seulement l'oeuvre
romantique jugée dépassée). Dans La Crise Universitaire (Bruxelles,

(64) Voir Tableau statistique général de la population des étudiants (Archives
U.L.B., Fonds Université Nouvelle, 1 Z 288). A titre de comparaison, l'U.L.B.
nouvellement créée en 1834-1835 comptait 96 étudiants.
(65) Voir G. de GREEF, L'Université Nouvelle. Sa situation matérielle et mo-
rale. L'incident bulgare (Bruxelles, Vve Ferd. Larder, 1909). Ce document re-
prend le texte d'un discours tenu le 20 octobre 1909.
(66) Voir L'Art Moderne, XIV, no. 16 (22 avril 1894), p. 126.
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J. Lebègue, 1894), Pergameni donne une espèce de plaidoyer pro
domo en même temps qu'un essai de légitimation d'une véritable atti-
tude progressiste : "L'Université Libre de Bruxelles traverse en ce
moment une crise aiguë et qui dépasse de beaucoup la portée d'une
simple querelle disciplinaire, car elle touche aux bases mêmes de l'en-
seignement supérieur" (p. 1). Sans en prendre vraiment conscience,
H. Pergameni aborde ici un problème — que nous nommerions
aujourd'hui une "crise structurelle" — dont il décèle la cause dans
l'organisation interne de l'Université bruxelloise et dans la structure
même de l'enseignement supérieur.

La direction de l'ancienne Université appartenait à un Conseil
d'Administration nommé par les souscripteurs de l'Université; depuis
1861, ce Conseil se constituait par un système de cooptation : de
cette façon, un certain nombre de professeurs étaient choisis de mê-
me que des représentants de divers organismes publics. C'est donc à
bon droit qu'E. Picard pouvait écrire — dans son article intitulé :
"Les prétendus droits du Conseil d'Administration sur les biens de
l'Université Libre de Bruxelles", paru dans le Journal des Tribunaux
du 25 janvier 1894 — que le Conseil d'Administration ne comptait
que des "détenteurs à titre précaire". Picard démontre l'absurdité
juridique de l'idée selon laquelle les 20 membres du Conseil d'Ad-
ministration (67) seraient titulaires et propriétaires du patrimoine
universitaire. Et cependant, cette citadelle du doctrinarisme serait
— selon Picard — dirigée "absolument comme si elle était une per-
sonne morale véritable, par un Conseil d'Administration dont elle se-
rait la mandante...", alors qu'en fait l'Université appartient juridique-
ment à l'Etat. Depuis le début, cette institution fut dirigée par de
"simples administrateurs" ou des "gérants" sans aucune base légale.
Selon Th. Verhaegen, l'autonomie des administrateurs de l'Université
n'était-elle pas limitée par les exigences légitimes de l'opinion pu-
blique ?

Dans un autre article, "Les règles de la discipline à l'Université
Libre de Bruxelles", paru également dans le Journal des Tribunaux
(4 février 1894), Picard plaida en conséquence pour le retrait de
toutes les sanctions, vu que'elles ne possédaient — étant donné le ca-

(67) Parmi ces membres, nous comptons, e.a., le bourgmestre de Bruxelles, l'ad-
ministrateur-inspecteur, le recteur, un délégué de l'association des anciens étu-
diants, quatre professeurs représentant chacun une Faculté, sept parlementaires,
deux conseillers communaux de Bruxelles et un membre du Conseil provincial.
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ractère très flou des statuts et règlements — aucun fondement légal.
Picard évoque le "doctrinarisme asiatique" et conclut : "...rien au
monde ne pouvait permettre au Conseil d'appliquer directement ou
indirectement à des étudiants une peine qui n'existait pas au moment
de leur prétendu manquement disciplinaire" (p. 15). Sans être aussi
radical que Picard, Pergameni incrimine quand même le caractère
conservateur et autocratique d'un corps fermé dont la reproduction
n'était assurée que par la cooptation. La solution proposée par ces
deux personnages en vue de réorganiser la direction de l'Université
consistait notamment dans le remplacement de la cooptation par des
élections et dans l'éligibilité de membres étudiants (68). Le Conseil
d'Administration serait donc composé de professeur, d'étudiants et
d'anciens étudiants. Pergameni y inclut aussi des représentants des or-
ganes officiels et des hommes politiques puisque l'Université pouvait
obtenir d'eux des subsides. On pourrait aussi conférer à l'Université
la personnalité civile comme la plupart des institutions d'enseigne-
ment supérieur en bénéficiaient partout dans le monde : cette mesure
permettrait à l'Université de subsister des dons accordés par le public.

En ce qui concerne la restructuration de l'enseignement supé-
rieur, Pergameni plaide pour la formation de savants (selon le modèle
proposé par Emerson) au lieu de la production courante de simples
diplômés. La situation existante provenait de ce que les Universités,
taillées sur le modèle napoléonien, représentaient un rouage de l'ap-
pareil d'Etat. Le professeur compare ce régime-là au système d'édu-
cation en Allemagne où, d'une part, l'on formait des savants et, de
l'autre, l'Etat prenait en charge, en dehors des Universités, l'enseigne-
ment destiné aux médecins, aux avocats etc. En un mot, l'Université
devait se consacrer à la "science pure" ! Pergameni poursuit sa dé-
monstration en évoquant deux autres maux néfastes à l'enseignement
supérieur. D'abord, il incrimine le manque de préparation des étu-
diants et argumente, après comparaison avec la situation allemande,
en faveur de l'instauration d'une espèce d'examen de maturité. En-
suite, il souligne les méfaits dus à la fixité des programmes. Cette pré-
occupation nous ramène, en quelque sorte, à l'une des multiples ma-

(68) Ceci figurait aussi parmi les revendications des anciens étudiants. Voir
Union des Anciens Etudiants de l'Université libre de Bruxelles, Réformes Uni-
versitaires. Procès-Verbaux de la Commission Spéciale. Textes des Projets,
(Bruxelles, J. Lebègue et Cie, 1894). Participaient, e.a., à cette commission spé-
ciale : H. Pergameni, M. Hubert, H. Denis, J.B. Charbo et G. Dwelshauvers.
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nifestations de l'ingérence de l'Etat : "Un paragraphe mal fait, un
mot oublié et le diplôme est renvoyé pour correction. Rien n'échap-
pe aux yeux de linx de cet Argus administratif" (p. 8). L'intervention
étatique remonte à 1890 et Pergameni regrette qu'il en résulta un
programme obligatoire des cours dont les étudiants ne pouvaient
s'écarter. Il se montre favorable à un système de libre choix des cours
par les étudiants et, en visant les immixtions de l'Etat, conclut :
"Ainsi ni Lehrfreiheit, ni Lernfreiheit, tel est le régime belge".

Sans anticiper sur les faits, nous pouvons immédiatement dé-
montrer que bon nombre de défauts cités précédemment furent évi-
tés dans l'Université qui venait d'être fondée, notamment par la créa-
tion d'un Institut des Hautes Etudes consacré à la "science pure syn-
thétique" et doté d'un programme choisi en toute indépendance.

L'institution en 1889 d'une Ecole des Sciences Sociales, appa-
rentée à PU.L.B., fut une étape dans cette direction vu que cette
école de sociologie répondait à l'instruction allemande des "Privatdo-
zenten". Ceux-ci étaient engagés dans de nouvelles spécialisations.
Mais, ce qui semblait ne poser aucun problème en Allemagne, se révé-
lait fort difficile à réaliser chez nous car les étudiants belges, obligés
de suivre un programme strictement délimité et réduits à un domaine
de connaissance bien déterminé, se préoccupaient surtout de l'obten-
tion de leurs diplômes.

Pergameni se déclarait donc partisan d'une extension de l'article
14 du règlement de 1891 (voir note 32) : "... et de décider que tout
docteur agrégé aura le droit d'ouvrir un cours sur une matière quel-
conque" (p. 13). "Privatdozenten", "professeurs libres" et "maîtres
de conférences" auraient donc comme vocation de freiner le courant
de spécialisation de plus en plus puissant en Belgique en cette période
qui correspond à la deuxième phase de la Révolution Industrielle. En
cette matière, les positions de Picard et de Pergameni se rejoignent
mais il subsiste entre ces deux personnages une différence essen-
tielle : le premier ne voyait aucun obstacle décisif à la dépendance
de toute l'Université à l'égard du pouvoir sans cesse croissant de
l'Etat tandis que le second réprouve en toutes circonstances une
éventuelle intervention étatique. Ainsi, l'un témoigne, par son accep-
tation de l'ingérence dp l'Etat, de son appartenance relative au cou-
rant et aux options socialistes, l'autre manifeste — au contraire — son
adhésion au libéralisme.

On peut aussi interpréter cette affaire comme un indice du dé-
clin du credo libéral "laissez faire, laissez passer" et une anticipation
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de la furtive pénétration de l'Etat dans le secteur idéologique et, dans
ce cas, dans l'Université.

Toutes ces raisons, proches ou lointaines, nous mènent au pro-
blème d'une nouvelle structure universitaire, à vocation sociale et
capable de produire d'authentiques savants. Pour être reconnue
comme telle par l'Etat, l'Université devait comporter, en vertu des
lois du 10 avril 1890 et 3 juillet 1891, quatre Facultés (69) et, par
conséquent, l'Université Nouvelle, 'la ravitailleuse des idées moder-
nes', devait se hâter d'atteindre ce but afin d'éviter que les notables
conservateurs n'usent d'un outil légal pour démonter et anéantir la
jeune institution. Pendant la première année de son existence, l'Uni-
versité ne compta que deux Facultés (Philosophie et Lettres et Droit)
mais cela n'empêcha pas le déroulement des examens en 1895 car le
gouvernement catholique, par son ministre J. de Burlet et en con-
formité avec la loi (art. 31 de la loi de 1890-91 sur l'enseignement
supérieur), désigna un jury composé de professeurs de l'Etat et de
l'Université Nouvelle. Dès la deuxième année, elle possédait quatre
Facultés et les laboratoires nécessaires mais le gouvernement ne lui
accorda pas immédiatement une entière reconnaissance car il atten-
dait, selon une subtile interprétation de l'art. 32 (voir note 69), que
la nouvelle institution fît la preuve de l'efficacité de son enseigne-
ment. Ces circonstances ne provoquèrent pas le découragement et les
nouveaux locaux, aménagés avec la collaboration de l'architecte
d' "art nouveau" H. Van de Velde, furent bien occupés. Les étu-
diants payaient 150 francs par an mais les moins favorisés d'entre
eux pouvaient, selon le règlement, verser une somme proportionnée à
leurs possibilités pécuniaires. Au début, il y avait une quarantaine
de professeurs, travaillant sans gratifications (70), mais leur nombre

(69) L'article 32 de la loi de 1890-91 sur l'enseignement supérieur définit l'Uni-
versité de la façon suivante : tout établissement possédant au moins quatre Fa-
cultés où l'on dispensera des cours de philosophie et lettres, droit, physique, ma-
thématiques, sciences naturelles, médecine, chirurgie, obstétrique et dont le
programme comprendra toutes les matières prescrites dans la loi sur les examens
relatifs à chacune de ces disciplines.
(70) A titre de comparaison, nous pouvons indiquer que l'U.L.B. comptait 66
professeurs pendant l'année académique 1893-94. n va de soi que la majorité des
professeurs de l'Université Nouvelle se répartissait en libéraux de gauche, socialis-
tes et anarchistes. La plupart d'entre eux auraient pu donner cours dans l'an-
cienne U.L.B. bien que l'on en écartât surtout les prétendus "collectivistes" (à
l'opposé des "proudhoniens") et les partisans de la sociologie qui éprouva des
difficultés à s'y développer en tant que discipline scientifique. Le positivisme,
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ira en s'accroissant de telle sorte qu'il atteindra, vers 1900, une cen-
taine de personnalités nationales et étrangères. Pendant toute cette
période, G. de Greef conserva la poste de recteur car, de l'aveu de Pi-
card, "à l'Université Nouvelle, il n'y a pas de statuts, on ne vote ja-
mais dans le corps professoral et il n'y aurait pas de recteur si la loi
n'en faisait l'obligation pour la signature des diplômes" (71). Au dé-
part, la jeune Université n'obtint pas de subsides mais, par la suite, les
provinces du Brabant et du Hainaut, la ville de Bruxelles et quelques
communes périphériques lui allouèrent parcimonieusement quelques
secours (72).

Les mots d'ordre de la nouvelle Université peuvent se résumer
de la façon suivante : pas d'enseignement ex cathedra, utilisation de
diverses sources d'information et de connaissance afin d'assurer l'in-
dépendance du jugement et le bonheur humain. A l'extérieur des Fa-

par contre, faisait son entrée à l'U.L.B. bien qu'il y eût des combats d'arrière-
garde le mettant aux prises avec les spiritualistes (cf. le refus de la thèse de
Dwelshauvers). La sociologie était encore, consciemment ou non, confondue
avec le socialisme. Selon l'expression du journal Le Précurseur (13 février 1894),
H s'agissait d'un "socialisme déguisé sous le nom de sociologie". JJ faut cepen-
dant tenir compte du fait que l'on a mis des bâtons dans les roues des authen-
tiques progressistes tels que G. de Greef et H. Denis. Quant aux socialistes décla-
rés, comme C. de Paepe et E. Vandervelde, ils étaient — malgré leurs multiples
postulances — écartés du corps professoral. Par exemple, E. Vandervelde, qu'A.
Vermeylen appelait en 1891 "notre futur Robespierre", ne fut admis qu'en
1925 comme professeur à l'U.L.B. La création en 1889 d'une section de Scien-
ces Sociales ne doit pas faire illusion car elle répondait surtout à des considéra-
tions de prestige vis-à-vis de l'étranger. Nous devons aussi prendre en considéra-
tion l'aspect composite des conceptions idéologiques de nombreux professeurs,
même à l'Université Nouvelle. Le libéralisme de gauche, le socialisme et l'anar-
chisme formaient chez plusieurs un amalgame qui inspira sans doute cette
phrase d'un étudiant : "JJ m'est arrivé parfois de me demander où commençait
la Maison du Peuple et où finissait l'Association Libérale" (L'Etudiant Socialiste,
1 mai 1893, p. 2).
(71) Voir L'Etoile belge (25 février 1899). G. de Greef avait été démis de ses
fonctions à l'Ecole des Sciences Sociales. On retrouve dans Le Soir (29 janvier
1894) un certain nombre de lettres qu'il adressa à ce propos au Conseil d'Ad-
ministration.
(72) Voir Le Peuple (2 novembre 1908). La province de Brabant accordait de-
puis 1900 à l'Université Nouvelle un subside annuel de 10.000 francs, le Hainaut
500 fr., la ville de Bruxelles 3.000 fr., les communes d'Ixelles et de Saint-Gilles
chacune 1.000 fr., Saint-Josse-ten-Noode 500 fr. et Molenbeek-Saint Jean 300 fr.
Voir le rapport d'E. Picard, présenté à la séance d'ouverture du 31 octobre 1908.
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cultes, on créa un Institut des Hautes Etudes — toujours en vie (73)—
qui se fixa comme tâche de donner "à la fois une éducation générale
mais précise, et les moyens d'acquérir les connaissances approfondies
qui lui (i.e. l'étudiant) permettront de se spécialiser dans une science
particulière" (74). Il s'agissait avant tout de "la science pure synthé-
tique" déjà citée, comportant :

1) les sciences descriptives, préparatoires, leurs résultats les plus
généraux et leurs méthodes (les sciences fondées sur l'observation :
par exemple, la zoologie, la botanique, la minéralogie, la paléontolo-
gie, l'anthropologie, le folklore et l'archéologie);

2) l'aspect pratique du savoir, la philosophie et l'histoire des
beaux-arts, des arts libéraux et des arts industriels;

3) l'exposé philosophique des sciences abstraites depuis les
mathématiques jusqu'à la sociologie.

Le travail personnel de l'étudiant était, en ce domaine, particu-
lièrement encouragé. L'Institut des Hautes Etudes, dont les cours et
conférences se donnaient le soir (à partir de 20 h. 30), accueillait
aussi le public non-universitaire; la carte d'entrée donnant accès à
tous les cours coûtait 40 francs. Ces réunions connurent un succès
extraordinaire, grâce notamment à la propagande de la Société des
Amis de l'Université Nouvelle de Bruxelles qui diffusa une circulaire
appelant à l'appui moral et financier en faveur de cet établissement :
"II ne faut pas que l'élite de la jeunesse libérale belge reste livrée à un
enseignement qui n'élève pas les âmes et ne leur montre pas qu'il y a
autre chose dans la vie que le succès personnel, les biens matériels, les
situations avantageuses, les relations fructueuses". Dès le début, on
considéra donc dans certains milieux que cette institution représen-
tait un dangereux foyer d'activité subversive, alors que son intention
première, clairement exprimée, était de "faire participer directement
les études supérieures en Belgique au mouvement intense et com-
plexe des sciences et arts contemporains, en faisant appel au con-
cours de savants de toutes nationalités, célèbres par leurs oeuvres ou
leur enseignement; rénover de la sorte les programmes; agrandir ou

(73) Voir à ce sujet P. GOFFIN, Histoire de l'Institut des Hautes Etudes de Bel-
gique (Bruxelles, 1969) et E. PICARD, L'Institut des Hautes Etudes à Wniversi-
té Nouvelle (Paris, Librairie de l'Art Social, 1897).
(74) L'Université Nouvelle, no. 1 (7 octobre 1894), p. 7.
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briser leurs cadres étriqués et vermoulus; les internationaliser" (75).
Jusqu'en 1899, de nouveaux instituts furent adjoints à l'Univer-

sité : une Ecole Polytechnique en 1895 qui fut transformée quatre
ans plus tard en Institut Industriel, chargé de la formation d'une élite
de "travailleurs industriels" et susceptible de favoriser l'accession de
la classe ouvrière aux couches sociales plus élevées. Cet institut fut
dirigé par Louis de Brouckère et le P.O.B. et vécut jusqu'en 1903. En
1896, il y eut la création de l'Institut des Fermentations, en activité
jusqu'en 1911, sous la direction de Jean Effront; en 1897, un Institut
d'Histoire Naturelle Générale des Sciences, des Arts et des Métiers
qui poursuivit sa carrière jusqu'en 1902; aux mêmes dates, un Insti-
tut d'Hygiène dirigé par le Dr. Bonmariage; en 1898 enfin, le célèbre
Institut Géographique (dont l'activité se termine en 1919) placé sous
la brillante direction de l'anarchiste et du géographe Elisée Re-
clus (76). Dès 1898, l'Université Nouvelle crée également la Revue
Internationale d'Enseignement Supérieur. On peut donc noter une
pléthore d'activités mais, dès cette époque, le gouvernement exerce
diverses manoeuvres qui aboutiront à une diminution assez impor-
tante du nombre des étudiants belges.

Un mois avant les examens de juin 1898, le gouvernement an-
nonça dans le Moniteur que les étudiants de Philosophie et Lettres
de l'Université Nouvelle devaient se présenter devant un jury spécial.
Cette procédure d'inscription obligatoire existait depuis 1895 mais
elle se déroulait sans annonce préalable au Moniteur. Trois étudiants
s'inscrivirent officiellement et versèrent à l'Etat le montant de leur
inscription, qui leur fut promptement retourné sous prétexte qu'il
était impossible de réunir un jury spécial pour trois étudiants seule-
ment ! Les diplômes émis par l'Université perdirent de cette façon
leur valeur en Belgique tandis qu'ils la conservaient à l'étranger. L'ha-

(75) L'Université Nouvelle de Bruxelles. Ecole Libre et Internationale d'En-
seignement Supérieur. Son Evolution de 1894 à 1905 (Bruxelles, Vve Ferd. Lar-
der, 1905), p. 3. On trouve dans cette brochure une liste des noms des profes-
seurs belges et étrangers et des cours qu'ils prodiguèrent à l'Institut des Hautes
Etudes, à l'Institut des Sciences Sociales, à la Faculté de Droit et à l'Institut de
Géographie. Les conférences et les cours donnés dans les deux premiers Instituts
furent, au départ, au nombre de 150. Pendant l'année académique 1903-04, il y
en eut 708 et on atteignit le chiffre de 1426 au cours des années 1907-08.
(76) Pour une description plus détaillée de ces Instituts, voir Andrée DESPY-
MEYER, o.e., pp. 10-12.
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bile manoeuvre d'éloignement du jury spécial provoqua une diminu-
tion sensible du nombre d'étudiants belges. Au cours de l'année aca-
démique 1913-1914, le gouvernement décida d'établir à nouveau
une commission spéciale d'examen, réservée cette fois aux étudiants
en Droit. La réaction du milieu doctrinaire libéral se manifesta en-
suite par la création, à l'initiative de la ville de Bruxelles, d'un nouvel
Institut Industriel et d'un Musée d'Hygiène fondé par l'Etat. Ces
deux établissements étaient conçus sur le modèle — à ce point capti-
vant qu'on ne le quittait pas des yeux — de l'Université Nouvelle.
L'Ecole des Sciences Sociales de l'U,L.B. connut aussi une forte ex-
tension et, pour comble de malheur, l'Université Nouvelle perdit sa
revue. Pour des raisons financières, on avait dû mettre fin en 1896 à
la publication — déjà fort irrégulière — de L'Université Nouvelle (77)
à laquelle succéda, en janvier 1898, la Revue Universitaire (78). Ce
nouveau périodique disparut avant la fin de l'année pour les mêmes
raisons. L'Université Nouvelle était épuisée et ne pouvait continuer,
avec l'énergie de ses débuts, à promouvoir les idées d'A. Comte.

Dans Le Peuple du 16 novembre 1899, Padministrateur-inspec-
teur de l'U.L.B., Charles Graux, publie une lettre ouverte aux allures
d'ukase édictant que le docteur Lambert ne pouvait pas disposer d'un
local à l'Université Libre car il faisait partie de l'équipe de l'Univer-
sité ennemie. L'ostracisme était donc une politique de longue durée !
Mais cela ne réussit pas à décourager les plus décidés. Avec un réel
"esprit frondeur", Le Peuple du 24 mars 1899 affirme que l'Univer-

(77) Cette revue parut du 7 octobre 1894 au 19 octobre 1896. La rédaction était
placée sous la direction du non-conformiste Léon Hennebicq, chaud partisan des
théories antisémites d'E. Picard.
(78) Parmi les rares Cercles fondés avant 1887 (voir note 36), il faut compter le
Cercle Universitaire dont le but était d'établir des contacts mutuels entre les étu-
diants de toutes les Facultés. II ne fait aucun doute que le Cercle Universitaire
joua le rôle de foyer de l'agitation étudiante. C'est en effet dans le no. d'avril
1894 de la Revue Universitaire, publiée par ce Cercle, que figurait le manifeste
pour la fondation de la nouvelle Université (Revue Universitaire, IV, no 7 15
avril 1894, pp. 343-349). > > >
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site Nouvelle, prend avec son éloquence coutumière (79) sa défense
et s'acharne à la protéger du sobriquet d' "Université-farce" ("zwan-
ze-Universiteit"). L'Université Nouvelle ne put obtenir la personnali-
té civile car elle avait dû abandonner, dans les années 1899-1900,
nombre de ses Facultés : seules les Facultés de Droit et des Sciences
Sociales restèrent en place (8). Du fait que dans les années 1912-
1915 de nombreux étudiants étrangers devaient rejoindre les armées
de leurs pays en guerre, l'Université — en se vidant de sa substance —
allait peu à peu à sa perte. C'est pourquoi des personnages comme
C. Huysmans et E. Picard firent, dès 1908, quelques timides tenta-
tives de réconciliation qui demeurèrent vaines. L'Université Nouvelle
sortit tant bien que mal de la première Guerre Mondiale et subsista
jusqu'en 1919. A ce moment, on ne rencontre plus guère d'étudiants
étrangers. La guerre avait réussi provisoirement à rapprocher les di-
vers courants idéologiques et, pour les étudiants, il s'agissait surtout
d'obtenir le plus rapidement possible un diplôme. Il convient d'ajou-
ter que l'ancienne génération avait quitté la scène et que les nou-
velles personnalités de l'U.L.B. semblaient plus tolérantes. Dès lors,
on comprend que l'Université Nouvelle disparaisse sans bruit (81)'.
Seul l'Institut des Hautes Etudes qui, grâce à ses cours du soir, avait
voulu jouer un rôle complémentaire dans la formation des travailleurs
et des étudiants, survécut et fonctionne encore de nos jours (82).

(79) Voir, par exemple, l'Etoile belge du 25 février 1899. Pour les séances parle-
mentaires, voir Sénat. Annales Parlementaires. Séance du 28 février 1899 (pp.
143-158) et Séance du 1 mars 1899 (pp. 159-178); Mercure de France (avril
1899).
(80) L'U.L.B. et l'Université de Louvain obtinrent, le 12 août 1911, la person-
nalité civile.
La fermeture des autres Facultés de l'Université Nouvelle était, semble-t-il, le ré-
sultat d'un acte réfléchi que l'on peut situer dans le cadre de la "pédagogie posi-
tiviste" visant à supprimer le compartimentage en Facultés distinctes. En 1911,
la Faculté des Sciences Sociales fut rebaptisée du nom de Faculté des Sciences
Sociales, Economiques et Financières. Le rôle de l'Institut des Hautes Etudes,
qui avait une fonction plus synthétique et complémentaire, s'accrut donc systé-
matiquement.
(81) En ce qui concerne la fin de l'Université Nouvelle, voir Thérèse DEJONGH,
Les Reclus à VUniuersitê Nouvelle de Bruxelles (s.l., 1924), p. 15 (exemplaire
dactylographié aux Archives de l'U.L.B., Fonds Université Nouvelle, no. 1Z431).
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CONSIDERATIONS FINALES

En guise de conclusion, essayons de résumer cette histoire et de
jauger l'importance de cette expérience universitaire longue d'un
quart de siècle (1894-1919).

Par son internationalisme et ses aspects cosmopolites, son oppo-
sition à la "l'exclusivisme des dispositions intellectuelles", sa force
d'attraction auprès de professeurs étrangers de grande renommée
— R. Michels, les frères Reclus, E. Ferri, F. Van der Goes, M. Kova-
levski, E. Claparède etc. (83) —, ses contacts avec Pavant-garde euro-
péenne, cette institution avait essayé d'accomplir un renouveau com-
plet de l'ancienne mode universitaire. La vieille Université ne connais-
sait de structure qu'hiérarchique, elle vivait sous une conduite pater-
naliste et suivait un programme inspiré par des valeurs libérales démo-
dées. Elle se souciait peu de la compétence de ses diplômés.

Il convient de noter un fait remarquable dans les cours proposés
à l'Université Nouvelle : l'intérêt porté à la langue flamande. Le
27 octobre 1894, on enseigna pour la première fois VHistoire de la
Littérature Flamande et le cours de Diction Néerlandaise. Le profes-
seur n'était autre que J.M. Brans, un des co-fondateurs de la société
artistique bruxelloise De Distel (Le Chardon) (1881) et promoteur
du flamand dans la capitale. Cette notabilité passablement conserva-
trice du milieu littéraire flamand — quand bien même il admirait
Multatuli -- fut habilitée à entrer, en compagnie du libéral A. Prayon-
Van Zuylen (Droit pénal et Procédure Pénale — Cours Flamand), au
service de la jeune Université (84). On retiendra donc cette manifes-
tation d'intérêt à l'égard du flamand. Elle est d'autant plus remar-
quable que d'autres mouvements et revues de la gauche internationa-
liste ne s'en préoccupaient en aucune façon. La très célèbre revue

(82) En 1968, ses locaux furent établis à l'Institut de Sociologie de PU.L.B.; voir
aussi note 73.
(83) Voir note 75.
(84) D faut cependant apporter une correction à ce que nous venons d'énoncer.
J.M. Brans, qui commença ses cours le 27 octobre 1894, fut malade du 1 décem-
bre 1894 au 2 février 1895. Après cette maladie, on ne trouve plus trace des
cours de littérature flamande. La littérature française fut, par ailleurs, enseignée
par Paul Spaak. Les listes de présences (de 1894 à 1918) des professeurs sont
conservées aux Archives de l'U.L.B., Fonds Université Nouvelle, no. 1 Z 219-
245.
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La Société Nouvelle n'avait-elle pas, à l'occasion de la republication
en 1896 de la feuille d'avant-garde Van Nu en Straks, suggéré au
noyau dirigeant de l'équipe des jeunes intellectuels flamands
— A. Vermeylen, E. de Bom, H. van de Velde (qui enseignait à l'Uni-
versité Nouvelle), G. Schamelhout, A. Hegenscheidt, St. Streuvels —
d'écrire de préférence dans une langue internationale, à savoir le
français ? "... Mais ce n'est pas sans un sentiment de peine que nous
voyons un groupe d'intelligents s'efforcer à maintenir une langue qui
est, dans le monde civilisé, parlée par un petit nombre
d'hommes" (85).

La nouvelle institution avait donc — semble-t-il — un certain
penchant pour le mouvement flamand mais il fallait, dans les circon-
stances de l'époque, pouvoir se contenter des maigres atouts que l'on
avait dans son jeu.

Il faut aussi noter quelques aspects moins positifs dans cette ex-
périence. En effet, l'organisation de l'Université Nouvelle ne différait
pas tellement, en somme, de celle de l'U.L.B. : il n'y avait guère de
différence entre l'ancien Conseil d'Administration et le Comité ad-
ministratif nouvellement établi. Il n'y eut annuellement que deux
étudiants — avec voix consultative — choisis pour assister aux réu-
nions, si la commission administrative le jugeait bon. On était donc
fort éloigné d'une véritable politique de participation (86). Les pro-
positions que l'on rencontre dans cette expérience n'étaient pas
toutes aussi progressistes qu'il y paraît. Dans l'ensemble du projet en
question, apparaît la conviction, profondément ancrée, de la mission
supérieure de l'Occident, au détriment des autres "races" (ce vocable
appartient au langage courant à la fin du XIXe siècle) (87). Dans leur

(85) La Société Nouvelle, t. 1 (1896), p. 730.
(86) Voir Andrée DESPY-MEYER, o.e., pp. 12-13.
(87) Nous nous pencherons sur ce problème dans un article consacré à Edm. Pi-
card. Son disciple L. Hennebicq ne lui cédait en rien dans la célébration de la
"mission" particulière dévolue à l'Europe occidentale. H inaugure son discours
de rentrée du 31 octobre 1904, intitulé La Défense de l'Occident, par ces mots :
"Je veux vous parler d'une question qui dépasse et domine à mes yeux toute la
vie contemporaine (.../...) L'extension et la fortune de notre race depuis deux
siècles n'ont pas cessé d'être un prodige" (pp. 3-4 de la brochure imprimée chez
Vve Ferd. Larder à Bruxelles). C'est ainsi que deux socialistes (Picard et Henne-
bicq) se trouvaient au diapason des pernicieuses idées sur la civilisation par un li-
béral tel que A. Prayon van Zuylen...
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lutte pour la diffusion des théories éclairées, certains considéraient
avec bienveillance l'idée de mettre les autres sociétés en quarantaine
jusqu'à ce qu'elles aient atteint un certain niveau de civilisation (à
savoir, occidentale). Il ne faut cependant pas schématiser à outrance
car l'un des fondateurs et des plus vigoureux défenseurs de l'Univer-
sité Nouvelle, E. Picard, dont l'antisémitisme n'est pas un mystère,
accepta quand même l'enseignement de Bernard Lazare à l'Institut
des Hautes Etudes (88).

En un mot, l'organisation de cette Université ne fournit pas
l'image exemplaire d'une restructuration sérieuse, basée sur une ré-
elle participation et certains professeurs nourrissaient des opinions
relativement divergentes par rapport au projet du nouvel établisse-
ment. L'accent mis sur les nombreuses et nouvelles disciplines pro-
voque aussi quelques ambiguïtés. Les étudiants sortis de l'Université
Nouvelle pouvaient être mieux préparés à leurs fonctions sociales que
ceux issus de l'ancienne Aima Mater. En d'autres termes, l'attention
portée aux nouvelles disciplines contribua, peut-être involontaire-
ment, à une adaptation plus rapide de l'étudiant, sans cesse plus qua-
lifié, à la deuxième phase de la Révolution Industrielle. L'Institut
Industriel ne devait-il pas former une élite de "travailleurs industriels"
et favoriser l'intégration de la classe ouvrière à la couche sociale su-
périeure ?

Le caractère progressiste de la nouvelle Université réside sans
doute plus dans sa rupture avec les libéraux doctrinaires dont le na-
tionalisme, l'attachement au passé et le comportement paternaliste
ne pouvaient tenir le coup. Il n'est donc guère surprenant que la plus
jeune génération, influencée par le libéralisme mais inclinant déjà vers
le socialisme, prit soin d'organiser le Parti Ouvrier Belge.

Sans circonlocutions inutiles, nous pourrions affirmer que le
P.O.B. fut dans une large mesure dirigé, à la fin du XIXe siècle, par

(88) II y enseignait VHistoire Economique des Juifs d'Occident depuis la Dis-
persion.
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des brebis égarées du troupeau libéral (89). En 1919, tout le monde
accepta d'enthousiasme la fusion de l'Université Nouvelle et de l'Uni-
versité Libre de Bruxelles : le combat opposant les libéraux doctri-
naires aux démocrates, inauguré vers 1845, appartenait définitive-
ment au passé.

STUDENTENAGITATIE EN DE STICHTING VAN

EEN ALTERNATIEVE UNIVERSITEIT IN 1894

door

Wim VAN ROOY

SAMENVATTING

Het Belgische negentiende-eeuwse fin-de-sièele werd o.m. gekenmerkt door
een osmose van velschillende ideologieën, filosofische en zelfs literaire ideeën en
stelsels. Dit kan genoegzaam aangetoond worden aan de hand van de structurele
crisis die het hoger onderwijs, vnl. te Brussel, toen doormaakte. Door de malaise
in de universitaire wereld, die in 1890 een aanvang nam met de weigering tot im-
primatur van de 'positivistische' thesis van de jonge opkomende filosoof Georges
Dwelshauvers, werd mét het vrij onderzoek ook het verouderde doctrinaire libe-
ralisme, waarvan de Université Libre de Bruxelles de emanatie was geworden, in

(89) C'est ainsi, par exemple, que l'importance, toujours renouvelée, que les
jeunes Turcs prêtaient à la liberté dans l'éducation et à l'instruction en tant que
facteur d'émancipation, était au départ influencé plus fortement par le libéra-
lisme que par le socialisme.
A côté de l'Université Nouvelle, on observe aussi les manifestations du mouve-
ment rationaliste pour une école nouvelle de F. Ferrer (qui fut bien accueilli par
de nombreux libéraux malgré son athéisme militant) et l'existence de l'Ecole des
Petites Etudes, une école privée fondée par la mère de Louis de Brouckère. Cette
institution mettait l'accent sur la non-directivité (sur ce point, socialistes et libé-
raux pouvaient se rejoindre) et le travail manuel. Voir D. de WEERDT et
W. GELDOLF, Camille Huysmans. Geschriften en Documenten, t. I C. Huys-
mans in Brussel, Anvers, 1974, pp. 19-20. La coexistence entre le libéralisme
progressiste et le socialisme peut encore être décelée à la lecture du Journal des
Etudiants de VU.L.B. qui ne s'en tenait pas à une idéologie clairement exprimée.
Alors qu'au départ, cette publication était plutôt d Inspiration socialiste — bien
que cela ne fut guère explicite (vers 1894) —, elle fusionna en 1906 avec L'Etu-
diant Libéral pour devenir L'Echo des Etudiants, qui vécut jusqu'en 1914.
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vraag gesteld. Wanneer twee jaar later het incident Elisée Reclus aanleiding gaf
tot ideologischer gestructureerd verzet — want inderdaad : de kloof die tot dan
toe nog had bestaan tussen progressief liberalisme en socialisme weid moeiteloos
overbrugd — werd gedacht aan de oprichting van een alternatieve universiteit,
een 'université nouvelle', die op 25 oktober van datzelfde jaar haar deuren open-
de, naar het socialisme toe. Deze dissidente universiteit ging wel een bewogen
leven tegemoet. Haar progressieve belijdenis en maatschappijbetrokkenheid, haar
verzet tegen elk utilitarisme en specialisme, haar nadruk op de vorming van echte
geleerden in de beste Emersoniaanse traditie en haar afkeer van de verouderde
conservatieve Raad van Beheer maakten het bestaan van de Université Nouvelle
niet tot een sinecure, alhoewel de reacties in binnen- en buitenlandse kranten
overwegend positief waren. De meest vooraanstaande geleerden van die tijd ver-
leenden graag hun medewerking, doch de recrutering van de studenten kwam
voornamelijk uit het buitenland, vooral uit landen als Bulgarije, Roemenie' en
Rusland. Door allemande tegenwerking van de officiële autoriteiten fluctu-
eerde het studentenaantal sterk, ook mede veroorzaakt door een aantal con-
flicten en oorlogshaarden in de betrokken landen en de onzekerheid omtrent de
valorisatie van het Université Nouvelle-diploma. Het lage inschrijvingsgeld, de
stichting van een Institut des Hautes Etudes (waar de nadruk werd gelegd op een
'science pure synthétique'), alsmede van een aantal andere instituten (zo o.a. een
Ecole Polytechnique dat een elite van 'travailleurs industriels' moest vormen en
een Institut d'Histoire Naturelle Générale des Sciences, des Arts et des Métiers)
deden toch genoeg studenten toevloeien om de zaak te doen draaien. De nieuwe
universiteit stichtte eveneens een aantal tijdschriften, breidde haar faculteiten
stelselmatig uit doch kreeg nooit rechtspersoonlijkheid, hoezeer de socialistische
voorman Edmond Picard zich in de Senaat hiervoor ook inzette. In het binnen-
land kreeg de Université Nouvelle voorzichtige steun van de liberale en socialis-
tische kranten, bevreesd als die waren voor klerikale uitbuiting. De katholieke
kranten van hun kant waren bevreesd de voor hen té linkse enragés onvoorwaar-
delijk te steunen, uit vrees dat dezen binnen de progressieven een overwicht zou-
den halen.

Tijdens Wereldoorlog I werd de Université Nouvelle omwille van haar in-
ternationaal karakter ongemoeid gelaten. Ze bestond nog tot 1919, jaar waarin
financiële moeilijkheden, reconciliatie tussen de verschillende kampen na de
vermoeidheid van de oorlog en een jongere generatie, de nieuwe universiteit de-
den verdwijnen.

De revitalisatie van de oude Brusselse universiteit, een van de oogmerken
van de Université Nouvelle, was slechts ten dele voltrokken. Haar organisato-
rische structuur was ten slotte niet zó verschillend geweest van de oude Alma
Mater, doch door haar internationalisme, haar afkeer van het louter industriële,
haar aantrekkingskracht op de beste buitenlandse geleerden en haar pogen de
arbeidersklasse te bereiken, had de Université Nouvelle het mogelijk gemaakt
dat de verschillende ideologieën scherper werden gesteld en had ze een frisse
wind doen waaien doorheen het conservatieve Belgische universiteitsleven.
Alleen het Institut des Hautes Etudes bleef tot op heden bestaan.
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STUDENTS' AGITATION AND THE FOUNDATION
OF AN ALTERNATIVE UNIVERSITY IN 1894
by
Wim VAN ROOY

SUMMARY

The Belgian nineteenth-century fin de siècle was characterized, among
other things, by an osmosis of different ideologies, philosophical and even
literary ideas and systems. This can be sufficiently demonstrated from the
structural crisis which the higher education went through, mainly in Brussels, in
those days.

The depression in the university-world — which started in 1890 by the
refusal of the imprimatur for the 'positivist' thesis of the rising young
philosopher Georges Dwelshauvers — caused the liberty of thought to be
questioned, as well as the outworn doctrinarian liberalism of which the Univer-
sité Libre de Bruxelles (Free University of Brussels) had become the emanation.
Two years later, when the Elisée Reclus incident gave rise to a more ideologic-
ally structured resistance — for the gap which had existed so far between
progressive liberalism and socialism was indeed bridged without difficulty — the
idea arose of setting up an alternative university, an "université nouvelle" which,
on the 25th of October of the same year, opened its doors to socialism.

Yet, this dissident university was heading for a troubled existence.
Its progressive avowal and social engagement, its resistance to any form of

utilitarianism and specialism, its emphasis on the formation of real scientists in
the best Emersonian tradition, and its aversion to the obsolete conservative
Board of Directors did not make the existence of the Université Nouvelle any
easier, although the reactions in the domestic and foreign newspapers were
predominantly positive. The leading scientists of those days were quite willing to
co-operate, but the recruitment of students came mainly from abraod, especially
from countries such as Bulgaria, Rumania and Russia. All kinds of obstruction
on the part of the official authorities made the students' number fluctuate
sharply, which was also caused by a number of conflicts and war-outbreaks in
the countries concerned, as well as the uncertainty about the valorization of the
Université Nouvelle-diploma. Yet, the low registration-fee, the foundation of an
'Institut des Hautes Etudes' (which emphasized a 'science pure synthétique'),
along with a number of other institutes (such as an 'Ecole Polytechnique' aiming
at the formation of an élite of 'travailleurs industriels' and an 'Institut d'Histoire
Naturelle Générale des Sciences, des Arts et des Métiers) attracted enough
students to make the enterprise prosper.

The new university also founded a number of periodicals, systematically
extended its faculties, but was never incorporated, however much the socialist
leader Edmond Picard exerted himself for this in the Senate.

At home the Université Nouvelle was given a cautious support of the
liberal and socialist papers, apprehensive as they were for clerical exploitation.
The catholic papers, on their side, were afraid of supporting the extremists,
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whom they considered too leftist, unconditionally, for fear that they would
acquire a preponderance among the progressists.

During World War I the Université Nouvelle was left alone on account of
its international character. It remained in existence till 1919, the year in which
financial difficulties, reconciliation among the various camps after the weariness
of the war, and a younger generation caused the new university to disappear.

The revitalization of the old Brussels university, one of the objectives of
the Université Nouvelle, was but partly achieved. After all, its organization-
structure had not been that different from the old Alma Mater, but through its
internationalism, its adversion to merely industrial matters, its appeal to the best
foreign scientists, and its attempt at reaching the working-classes, the Université
Nouvelle had enabled the different ideologies to be posited more sharply and
had given the conservative Belgian university-world a new leas of life. Only the
'Institut des Hautes Etudes' has remained in existence up to the present.
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